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Introduction

        
            « Les hommes sont plus les fils de leurs temps que de leur père. »

            Marc Bloch

        

        
            « Dans les démocraties, chaque génération est un peuple nouveau. »

            Alexis de Tocqueville

        

        
            « J’ai baigné et grandi dans cet univers [le PCF]. Jamais je n’ai été endoctriné. Les communistes français d’après-guerre avaient une vraie vision du monde, un idéal. C’était quelque chose de beau, de grand. La génération de mes parents était vraiment sincère. Ils voulaient changer le monde. Ce fut une bonne éducation. Aujourd’hui encore, elle m’est utile. »

            Didier Wampas, né en 1962, interview à L’Humanité Dimanche, 19 décembre 2014.

        

        
            La moitié des électeurs qui ont choisi entre François Hollande et Nicolas Sarkozy en 2012 n’étaient pas en âge de voter lorsque François Mitterrand est arrivé au pouvoir et un cinquième d’entre eux n’étaient même pas encore nés. Ces nouveaux citoyens et citoyennes ont grandi dans un monde et une société très différents de ceux de leurs aînés. Pour elles et eux, le mur de Berlin, qui a tant pesé dans la vie de leurs parents et grands-parents, c’est de l’histoire. Pour elles et eux, la globalisation, l’Union européenne, Internet et maintenant les réseaux sociaux sont des évidences de leur quotidien.

            Ces citoyens qui viennent – ou qui sont déjà là – ont grandi et ont été socialisés dans une société multiculturelle et connectée, où pourtant l’extrême droite est redevenue une force politique majeure. Ils vivent dans une société où le chômage est endémique, les emplois sont plus difficiles à trouver et de moins en moins protégés, quand leurs aînés pouvaient bâtir toute leur carrière dans la même entreprise. Ils vivent dans une société où les inégalités sociales s’accroissent et où l’État-providence recule, quand leurs parents ont connu les avancées sociales des Trente Glorieuses. Ils sont devenus citoyens dans une période de défiance politique, dans laquelle les partis et responsables politiques sont régulièrement brocardés pour leur incapacité à résoudre les problèmes. There is no alternative est un argument qu’ils entendent très souvent, sous une forme ou sous une autre, tant à gauche qu’à droite. Pourtant, les mouvements associatifs n’ont jamais été aussi nombreux et les citoyens peuvent participer de plus en plus facilement et par des canaux de plus en plus diversifiés : signer une pétition par Internet, participer à des projets de quartiers, faire de l’action citoyenne au quotidien, en bref, agir sans le concours ou l’encadrement des élus et des partis.

            Ces nouveaux citoyens seront aussi très différents de ceux qu’ils remplacent et de ceux à côté desquels ils prennent place. Ainsi, ils sont plus diplômés (63,5 % des individus nés dans les années 1970 ont obtenu un baccalauréat). Les femmes nées dans les années 1960 et après ont acquis une place dans la société que leur mère ou leurs grands-mères n’auraient pu imaginer pour elles ou leurs filles. Elles sont désormais plus diplômées que les hommes de leur génération. Elles sont présentes tout autant que les hommes sur le marché du travail, même si leurs emplois restent moins bien payés et plus précaires. Jamais parmi ces nouveaux citoyens et citoyennes le sentiment religieux n’a été aussi faible : 28 % des individus nés dans les années 1970 et après se disent athées et à peine 10 % catholiques pratiquants, tandis que les « baby-boomers », nés dans les années 1940, ne comptent que 18 % d’athées contre 19 % de catholiques pratiquants. Enfin les « post-baby-boomers » représentent une population particulièrement diverse en matière d’origines : près de un Français sur cinq né dans les années 1980 compte au moins un parent ou un grand-parent immigré, contre un sur dix pour les individus nés avant 1950.

            Mis bout à bout, tous ces éléments montrent que le renouvellement générationnel est un phénomène démographique et démocratique majeur. Pourtant, ces nouveaux citoyens ne font que très rarement l’objet de recherches et d’analyses propres, notamment en science politique. De manière plus générale, c’est même l’approche par les cohortes de naissance qui est trop souvent laissée dans l’ombre, alors même qu’elle a permis de comprendre les évolutions de la stratification sociale européenne et qu’elle s’est considérablement développée en sociologie1. En science politique, il existe une littérature conséquente sur les baby-boomers, mais leurs enfants sont bien souvent absents des radars de l’analyse politologique, dès lors qu’ils ont quitté leurs années de jeunesse2. Les débats portent essentiellement sur le vieillissement de la population et ses conséquences politiques3 alors que l’arrivée de ces nouvelles cohortes et le départ des anciennes sont un phénomène politique tout aussi important. Un des objectifs du présent ouvrage est de combler cette lacune pour la France en mobilisant les enquêtes par sondages qui couvrent la période qui s’étend de la fin des années 1960 à aujourd’hui.

            La thèse principale de cet ouvrage est que les cohortes transforment la politique en France. Pour montrer ce qu’elles « font au politique », les analyses portent sur quatre grands terrains empiriques : le rapport à la politique en général et à l’offre politique en particulier, les transformations de la participation politique, les systèmes de valeurs et enfin, les alignements politiques et électoraux.

            En France, comme dans d’autres pays, la défiance envers les dirigeants et le système politique lui-même a considérablement progressé4. Les partis et la classe politique sont considérés comme (trop) éloignés des gens « d’en bas », parfois même comme corrompus5, ou trop dépendants des entreprises et des lobbys. On parle ainsi de « crise de la démocratie représentative », alors même que ces évolutions pointent aussi vers une transformation du système démocratique6. Le lien avec le renouvellement générationnel est évident : cet environnement politique « imprime » les nouveaux citoyens, mais les cohortes sont aussi porteuses de transformations politiques7. Le contexte des années 1990 et après a profondément affecté la vision du politique des post-baby-boomers. Le rapprochement des politiques publiques menées par la gauche et la droite et la continuation de la crise économique ont construit un rapport au politique particulier dans les cohortes qui sont arrivées à l’âge adulte dans les années 1980 et après. Les post-baby-boomers sont moins intéressés par la politique et plus défiants à l’égard des composantes de l’offre politique qu’ils devraient l’être. En revanche, les cohortes du baby-boom ont été durablement marquées par la phase d’intense politisation autour de Mai 68 et des années qui ont suivi et restent particulièrement intéressées par ce qui touche à la vie politique.

            Les post-baby-boomers ne sont pas pour autant « aliénés », au double sens d’être ou de se sentir incapables de comprendre la politique et de s’en remettre à d’autres pour jouer leur rôle8. Leur attitude au politique est caractérisée par ce que j’appelle une « citoyenneté distante », faite d’un manque d’appétence pour la politique institutionnelle doublée d’une capacité à s’y repérer et y jouer son rôle quand il le faut. Ce rapport distant à l’égard des responsables politiques se manifeste notamment par une position de retrait face aux partis politiques et par un important nomadisme électoral. Cette citoyenneté distante, plus présente donc parmi les post-baby-boomers, se distingue d’une part de la citoyenneté engagée – qui est plutôt l’apanage des baby-boomers –, orientée plus positivement par rapport au champ politique (en matière d’appétence et de lien partisan) et d’autre part de la citoyenneté de déférence très présente chez les individus nés avant-guerre dont le rapport au politique est plus « vertical », associant à un faible intérêt et une faible connaissance de la politique, la remise de soi à des partis ou à des candidats.

            Les conséquences de ces évolutions nourries par le renouvellement générationnel sont nombreuses. D’abord, les responsables politiques sont confrontés à des citoyens qui les critiquent de plus en plus, certains tout en étant intéressés par la politique, d’autres plus distants. Ensuite, les partis et les candidats pourront de moins en moins compter sur un électorat mobilisable et fidèle, ce qui rend leurs performances électorales plus erratiques. Les citoyens distants changent plus souvent de vote d’une élection à l’autre, à la différence des citoyens nés avant la guerre, qui demeurent plus fidèles à un parti et ses candidats.

            La manière dont les citoyens participent à la vie de la cité dépend pour beaucoup de leur rapport au politique. La situation en France a considérablement évolué, tant face à l’institution électorale avec la montée de l’abstention, que pour les moyens d’action protestataires comme la manifestation, le boycott ou la pétition. Derrière ces évolutions apparaissent des cultures participatives différentes entre cohortes, qui tiennent encore à leurs différentes socialisations politiques. Je montre que les formes de participation diffèrent très fortement selon que les individus sont nés avant la guerre, pendant les Trente Glorieuses ou dans la période suivante, indépendamment de leurs caractéristiques sociales. On retrouve notamment la distinction proposée par Ronald Inglehart9 entre participation dirigée par les élites (elite-directed) et participation qui les conteste (elite-challenging).

            Le rapport au vote et à l’abstention n’est pas le même dans les différentes cohortes. D’abord, on ne se dirige pas vers une « démocratie de l’abstention10 » où les citoyens, particulièrement ceux nés récemment, se détourneraient systématiquement des urnes, comme on aurait pu le craindre. C’est l’abstention intermittente11 qui progresse en France, portée notamment par les cohortes nées dans les années 1960 et après. Le vote des post-baby-boomers est un vote lui-même distancié quand le vote des générations d’avant-guerre est plus systématique et marqué par le devoir, voire la déférence. Le rapport au vote « distant » implique que se rendre aux urnes n’est plus automatique et encore moins un devoir envers la société. Il est un droit que s’octroient les post-baby-boomers en fonction du contexte, des enjeux et de l’importance des postes en jeu. Ce rapport au vote marque de nouveau une certaine autonomie des individus concernés face au politique. À l’inverse, le « vote de déférence », particulièrement répandu dans les cohortes les plus anciennes, reste marqué par le devoir d’aller voter et de s’en remettre aux élites politiques.

            Cette étude de la participation porte aussi sur d’autres formes d’expression (boycotts, pétitions, manifestations) qui se sont développées dans les dernières décennies. Ce n’est pas une crise de la participation qui se joue à travers le renouvellement générationnel, mais une transformation de la participation, plus expressive et moins dépendante des acteurs politiques traditionnels. Pippa Norris12 l’avait déjà diagnostiqué : les démocraties contemporaines ont évolué en fournissant de nouvelles opportunités de participer, avec de nouveaux agents de mobilisations (notamment les associations), avec de nouveaux moyens (à travers Internet et les réseaux sociaux par exemple) et avec de nouvelles cibles (l’Organisation mondiale du commerce – OMC –, le Fonds monétaire international – FMI –, l’Europe, les entreprises privées, etc.). Clairement les évolutions de la démocratie ne sont pas celles que l’on entend trop souvent de la part des déclinistes. N’oublions pas cependant que même si la démocratie se transforme, ce n’est pas sans conséquence sur les « inégalités de voix » entre cohortes et au sein même des cohortes. À part pour les présidentielles, les cohortes les plus anciennes sont surreprésentées dans les urnes, tandis que les catégories populaires sont de moins en moins en position de s’exprimer, notamment dans les cohortes récentes.

            Quel est le lien entre cohortes et valeurs, pour peu qu’il y en ait un ? Très souvent, la littérature13 considère que les normes des individus dépendent de leur âge. Les jeunes seraient rebelles, généreux et ouverts, les « vieux » plus conservateurs et attachés à l’ordre social. Dès lors, le vieillissement de la population française est perçu comme le moteur d’une révolution conservatrice, surtout si les cohortes récentes vont moins aux urnes.

            À l’instar d’Inglehart, on invalide ces présupposés. Les valeurs des individus dépendent notamment de leur contexte de socialisation. À propriétés sociales égales, les individus nés dans les années 1930 ont des valeurs différentes de ceux nés dans les années 1950 ou 1970. Ces valeurs évoluent dans le temps, en fonction du contexte politique, et le renouvellement générationnel pèse beaucoup plus sur les équilibres des valeurs en France que le vieillissement de la population. Les post-baby-boomers se caractérisent par une plus grande ouverture sur les valeurs culturelles (immigration, sexualité, autorité) que les baby-boomers et, a fortiori, que les individus nés avant la guerre. Cette différence perdure, y compris quand l’électorat français redevient plus intolérant. Surtout, ces différences ne sont pas réductibles à des différences de religion, d’origines ou de diplôme, mais bien à des « valeurs de cohortes » différentes.

            L’hypothèse d’Inglehart14 du remplacement des valeurs matérialistes (redistribution, rôle économique de l’État) par des valeurs postmatérialistes (expression de soi, hédonisme) est invalidée. Les valeurs socio-économiques restent déterminantes, notamment pour les individus appartenant aux cohortes post-baby-boom, à cause des conditions économiques auxquelles ils ont été, et sont encore, confrontés. Ces enjeux restent centraux pour ceux qui vont faire tout ou partie de leur carrière dans une société de chômage de masse et de précarité. En cela ils diffèrent des valeurs et des priorités des baby-boomers qui ont vécu dans une période particulière, une « parenthèse enchantée », qui s’est refermée avec l’entrée dans la longue crise économique des années 1970 et suivantes.

            Le dernier terrain d’investigation porte sur les alignements idéologiques et électoraux des cohortes. Compte tenu de leurs différences de rapports au vote et de leurs oppositions de valeurs, notamment en matière d’immigration ou de rapport à l’autorité, on aurait pu craindre l’émergence d’un « pouvoir gris15 », voire d’un clash de générations16. En Europe, certains craignent même un blocage politique au profit des retraités, notamment autour des questions de système de pensions et d’État-providence17. En bref, le Vieux Continent basculerait vers le conservatisme. Pourtant, je démontre que la démographie joue dans un sens différent, plutôt en faveur de la gauche. Ici encore, les cohortes diffèrent les unes des autres. Plus une cohorte est récente, plus elle se situe à gauche et vote pour ce camp. On peut faire remonter le tropisme à droite des cohortes nées avant-guerre au tout début de la Ve République.

            Plus une cohorte est récente, plus le choix de la gauche ou de la droite reflétera ses positions sur les valeurs culturelles, notamment autour de l’immigration, de l’autorité ou de la tolérance. Le contexte politique dans lequel les électeurs ont grandi pèse profondément sur leur politisation. La période couverte par cette recherche rend compte de deux ordres électoraux18 : le premier, qui dure jusqu’à l’élection de F. Mitterrand où les questions socio-économiques étaient primordiales ; l’autre, qui débute en 1984, où l’irruption et la montée en puissance du Front national, mais aussi les stratégies menées par le PS et le RPR puis l’UMP, ont progressivement politisé les valeurs culturelles et remodelé les notions de gauche et de droite. Les cohortes qui ont vécu le premier ordre électoral restent avant tout de gauche ou de droite selon leurs positions sur les valeurs de redistribution ou de taille de l’État, les générations arrivées après se sont politisées avec les questions culturelles : elles sont aussi de gauche ou de droite en fonction des questions d’immigration, d’autorité ou d’acceptation des différences.

            D’ailleurs, cela permet de mieux comprendre pourquoi le FN a désormais autant d’échos dans les cohortes nées dans les années 1970 et après, alors même qu’elles sont en moyenne les plus ouvertes et les plus diverses. Je constate ainsi que la droite traditionnelle est prise en étau chez les post-baby-boomers, entre une gauche dominante et une extrême droite qui attire ceux qui sont les perdants économiques et ne partagent pas la vision multiculturelle et ouverte dominante dans leurs générations.

            Le contexte politique des années de jeunesse permet aussi de comprendre l’émergence de positionnements politiques dominants et durables dans certaines cohortes, par exemple pour la « génération Mitterrand », celle des individus nés dans les années 1960 et qui continuent de soutenir la gauche, trente ans encore après mai 1981.

            
            Si les phénomènes que j’ai pu identifier se maintiennent (ce qui n’est qu’un des futurs possibles), alors le système démocratique français va être profondément transformé par le renouvellement générationnel. La participation électorale va devenir de plus en plus variable, car conjoncturelle, tout comme les scores obtenus par les différents partis. Les responsables politiques vont avoir de plus en plus de mal à se faire entendre et à convaincre, notamment face à des citoyens capables de décoder de mieux en mieux leurs discours. La culture institutionnelle française, faite de verticalité et centrée sur l’exécutif, va donc être de plus en plus en décalage avec ces citoyens qui viennent. Gageons que les Nuit debout, qui tentent d’occuper l’espace public pour débattre, les Zones à défendre, qui rassemblent les opposants à des grands projets d’infrastructures et autres mouvements qui remettent en cause les décisions des élus nationaux et locaux vont probablement continuer et s’étendre.

            Cela n’implique pas que ces nouveaux citoyens seront indifférents à la politique ou qu’ils en seront « déconnectés », bien au contraire. Si je les ai qualifiés de « distants », c’est qu’ils peuvent se mobiliser, pour peu qu’ils considèrent qu’il y a un enjeu. Ils sont tout aussi capables que leurs aînés de participer, mais le font prioritairement par d’autres moyens. Ils prennent surtout leurs distances avec la politique institutionnelle, mais pas forcément avec la politique au sens large. On peut même envisager qu’ils soient à l’origine d’une nouvelle forme de politique, pour certains d’entre eux, à travers les réseaux sociaux ou l’invention de nouvelles formes participatives online. Surtout, ces post-baby-boomers, dont on connaissait les spécificités sociologiques mais pas les caractéristiques politiques, ne sont pas apathiques ou aliénés. Ils ont des préférences normatives, notamment en termes de libertés individuelles et de tolérance, et nombre d’entre eux ne sont pas pour autant individualistes. Il n’y a pas de « fin de l’histoire » chez les post-baby-boomers, y compris pour ces questions classiques autour de la taille et du rôle de l’État ou des questions de redistribution.

            Pour obtenir ces résultats, on s’est appuyé sur l’immense travail collectif de construction d’enquêtes menées sur la France depuis les années 1960. Ont été mobilisées l’ensemble des enquêtes par sondages nationales (enquêtes électorales du CEVIPOF et de TriÉlec, baromètre de la Commission nationale consultative des droits de l’homme), et comparatives (European Value Studies, European Election Studies, European Sosical Surveys, Eurobaromètres). Elles permettent de remonter au début des années 1970, voire aux années 1960. On utilise des fichiers cumulés de ces enquêtes afin de mesurer comment les citoyens interrogés à des moments différents évoluent – ou non – sur des questions posées tout au long de la période. Ces fichiers cumulés, dont il a fallu que j’en constitue certains, permettent ainsi de distinguer entre effets de période, de cycle de vie et de cohortes. Ils ouvrent des perspectives particulièrement riches pour comprendre les évolutions sociopolitiques en France. Leur description est fournie en annexe (p. 263).

            Ce travail s’organise en sept chapitres. Le premier s’adresse principalement aux sociologues, politistes et méthodologues qui s’interrogent sur la question des effets cohortes en sociologie politique. Il fait le tour des considérations théoriques nécessaires pour mener à bien l’analyse. Il se divise en quatre parties. La première revient sur les raisons qui ont abouti à ce que l’analyse cohortale soit si peu utilisée dans la littérature de sociologie politique quantitative. La deuxième interroge l’héritage de R. Inglehart sur la question du renouvellement générationnel. La troisième porte sur une manière d’identifier les effets période – cycle de vie et cohortes – et revient sur ce qu’on entend par effet cohorte, et la quatrième discute de la manière de regrouper les citoyens en cohortes.

            Le deuxième chapitre dresse un ensemble de portraits sociologiques des cohortes. Il s’agit de prendre la mesure sociologique des évolutions de la société française qui se révèle à travers les cohortes : en termes d’éducation, de rapports au marché du travail, de diversité, de religion ou de rôles du genre.

            Le troisième chapitre se concentre sur les transformations du rapport au politique en général. Les baby-boomers se caractérisent par un niveau d’appétence politique particulièrement fort, produit du contexte politique de la France des années 1960 et 1970 qu’ils ont connu comme adolescents et jeunes adultes. En revanche, les post-baby-boomers sont en retrait, non par incompétence objective mais parce que la vie politique française des années 1980 et d’après les a déçus.

            Le quatrième chapitre explore plus particulièrement la question du rapport à l’offre politique et à ses composantes. On y voit combien la défiance envers les responsables politiques est devenue un marqueur générationnel et comment les électeurs se sont autonomisés par rapport aux partis et aux candidats. À une culture de remise de soi particulièrement présente dans les générations nées avant-guerre se substitue une culture critique et distante face aux élus.

            Le cinquième chapitre traite de la question de la participation. Il fait d’abord le point sur l’abstention puis étend l’analyse aux moyens d’action protestataires. On y voit, avec le renouvellement générationnel, la montée en puissance de l’intermittence du vote, de l’érosion du vote de devoir mais aussi combien les moyens d’action protestataires deviennent de plus en plus légitimes et courants dans les cohortes récentes.

            Le sixième chapitre porte sur les valeurs. Il y est démontré, d’une part que le renouvellement générationnel accompagne la progression de la tolérance en France, et d’autre part que les enjeux de la redistribution des richesses ou du rôle économique de l’État restent particulièrement importants, y compris parmi les nouveaux citoyens.

            Le septième et dernier chapitre est consacré aux alignements idéologiques et électoraux des cohortes. Tant en matière de placement à gauche et à droite que de vote présidentiel, les choix des cohortes diffèrent : plus une génération est ancienne, plus elle penche à droite et cet alignement remonte loin. La démographie est donc d’abord favorable à la gauche mais aussi à l’extrême droite, qui progresse notamment parmi les post-baby-boomers conservateurs.

        

    

            
Chapitre 1


            Pour un renouvellement 
de l’étude politique des générations

            
                Le renouvellement générationnel est un phénomène démographique de grande ampleur et pourtant, ses conséquences politiques sont longtemps restées éloignées des préoccupations de recherche des spécialistes de sociologie politique. C’est d’autant plus étonnant que la sociologie générale a largement mobilisé l’analyse en cohortes dans les dernières décennies et que les politistes ont beaucoup réfléchi aux effets de la religion, de la classe sociale, de l’âge ou encore, plus récemment, du genre. Il y a là un paradoxe qu’il faut expliquer. Cela tient essentiellement à certaines manières de penser le monde et de l’analyser et, en premier lieu, à des théories scientifiques qui ont conduit à prendre en compte certains phénomènes comme les effets du cycle de vie et à en ignorer d’autres comme les cohortes, à se focaliser sur certains résultats comme le déclin des valeurs matérialistes, et à en délaisser d’autres. Il faut donc faire un bilan de la recherche en sociologie politique, et notamment revoir certains concepts et approches comme les notions de « générations politiques » ou la théorie postmatérialiste, afin de s’en affranchir.

                Une fois ce travail effectué, il convient alors de réfléchir à la manière dont on peut identifier les effets du renouvellement générationnel. Pour cela il faudra d’abord revenir sur trois conjugaisons du temps sur les phénomènes sociaux et politiques : par le cycle de vie (par exemple les effets du vieillissement), par les effets période qui peuvent être de courte ou de longue durée (l’impact d’une crise économique ou d’un événement traumatique) ou par les effets cohortes qui distinguent entre les individus selon qu’ils ont été socialisés dans un contexte historique donné différent de leurs aînés et de leurs puinés. Il faudra ensuite s’interroger sur la manière dont on peut constituer des générations, ce qui est beaucoup moins évident que de distinguer les individus selon leurs classes d’âge ou leurs professions par exemple. Ce chapitre sera donc théorique et plutôt destiné à un public académique.

                POURQUOI L’OUBLI DES COHORTES ?

                Des effets cycles de vie indiscutables

                De nombreux travaux se sont concentrés sur les effets d’âge et de cycle de vie, chez les jeunes mais aussi chez les plus âgés. L’opposition entre « jeunes » et « vieux » est ainsi souvent abordée dans de nombreuses recherches dans des contextes très différents comme le travail19 ou les urnes20.

                La socialisation des « jeunes électeurs » a fait l’objet de multiples études qui se concentrent sur leur période de formation et d’entrée dans la citoyenneté. Annick Percheron a ainsi initié une tradition de recherche en France particulièrement féconde sur ces questions21. Anne Muxel22, à travers son concept de « moratoire politique », éclaire le processus par lequel les jeunes deviennent citoyens, à mesure qu’ils franchissent les étapes de l’entrée dans la vie adulte (quitter les parents, finir ses études, trouver un emploi, etc.). David Butler et Donald E. Stokes23, repris par Mark N. Franklin24, considèrent que le rapport au vote comme acte se constitue dans les années de jeunesse et perdurera dans le reste de la carrière, notamment pour l’abstention.

                Ces travaux ont grandement contribué à notre compréhension du rapport au politique. Mais leur succès et les phénomènes qu’ils ont mis en évidence ont aussi occulté la possibilité d’autres conjugaisons des temps sociaux, notamment l’analyse cohortale. Le succès en sociologie politique de la théorie des générations politiques a aussi entravé son usage.

                Le trompe-l’œil de la génération

                A. Percheron25, dans sa recension des utilisations du terme « génération », est emblématique à la fois de l’attrait du modèle des générations de K. Mannheim et du désintérêt pour les cohortes. Elle distingue plusieurs usages du vocable, notamment la différence entre grands-parents, enfants et petits-enfants ou les positions dans le cycle de vie. Le troisième emploi, dominant en science politique, s’applique à des individus ayant connu un événement significatif à un même moment de leur vie. La quatrième utilisation qu’elle relève, celle de cohorte, est anecdotique à son sens car elle renvoie uniquement à la problématique des âges. Avec beaucoup d’autres, notamment parmi les auteurs rassemblés par Marie Cartier et Alexis Spire dans leur numéro de Politix26, elle s’engage dans la recherche des « générations politiques » au sens de K. Mannheim27. Celles-ci sont particulièrement rares :

                
                    La situation de génération (ou génération potentielle), regroupe les individus situés à un moment donné dans un espace donné. Cette situation n’est cependant pas suffisante pour faire génération. Pour qu’elle le devienne il faut que les individus soient confrontés à un événement particulier potentiellement déstabilisateur. […] Nous ne parlerons d’un ensemble générationnel que lorsque des contenus réels, sociaux et intellectuels établissent précisément dans cet espace de la déstabilisation et du renouvellement, un lien réel entre les individus qui se trouvent dans la même situation de génération28.

                

                Cette approche par les générations politiques est assez courante dans la sociologie des élites politiques et partisanes. Ainsi, le numéro de Politix, déjà cité, en fait état au sein des organisations de buralistes, parmi les enseignants du secondaire ou les dominicains29. Cela se comprend dans ce type d’univers social où la sélection sociale et politique joue à plein, où les individus ont un fort niveau de compétence politique et surtout où ils évoluent dans des réseaux qui entretiennent la mémoire de la génération. C’est ainsi que Marie-Claire Lavabre30 a pu identifier différentes générations de militants communistes qui se distinguent notamment par leur moment d’adhésion et les différentes strates de la mémoire communiste auxquelles ils ont été confrontés. Florence Joshua31 a fait de même en identifiant différentes générations de militants de la Ligue communiste révolutionnaire (LCR).

                Mais, dès lors que l’on s’écarte de ces environnements propices en s’intéressant aux citoyens plutôt qu’aux militants, ces générations politiques se révèlent beaucoup plus rares. Kent Jennings32 met en évidence une « génération de la protestation » aux États-Unis, durablement marquée par les mouvements étudiants des années 1960. Pourtant, seul un tiers des individus de cette cohorte a effectivement participé à ces mouvements et leurs opinions et attitudes en ont été durablement affectées (jugements sur les candidats républicains à la présidentielle, identification partisane, rôle de l’État fédéral, etc.). Dans le cas français, on peut également rappeler les générations 68 et guerre d’Algérie identifiées par A. Percheron33. Cette recherche de générations politiques en sociologie quantitative se révèle assez souvent infructueuse, faute d’événements suffisamment saillants, ce qui explique le faible recours aux analyses en cohorte.

                Ce point d’entrée par les générations politiques induit une vision trop réductrice des effets qui peuvent être associés aux cohortes. En se focalisant sur les conditions d’émergence de telles générations, on néglige les événements ou processus de « basse intensité », graduels et diffus, qui peuvent tout autant imprimer leur marque sur les individus de manière plus ou moins consciente et générer des distinctions fortes entre cohortes. Le 21 avril 2002 n’a pas changé la donne face à l’abstention34, mais les nouveaux électeurs des années 2000 (nés dans les années 1980 et après) sont-ils pour autant identiques à leurs homologues nés dans les années 1970, ou a fortiori à ceux nés dans les années 1960 et avant ? Le communisme, c’est du passé, tout comme les combats des années 1970 qui sont au mieux une mémoire « de seconde main », transmise lors des réunions de famille. Pourtant, cette cohorte des années 1980 a pu être marquée par un contexte qui lui est propre, suffisamment structurant pour que se forge un rapport spécifique au politique, capable de perdurer avec l’âge. Les effets de cohortes sont donc envisageables du point de vue théorique hors du schéma des générations politiques.

                Une question demeure cependant : pourquoi la sociologie politique quantitative en France les a-t-elle laissés de côté si souvent, à l’exception de quelques travaux remarquables35 ? Au-delà du prisme théorique qui peine à les penser, on y voit une question de posture empirique et de culture des données.

                Un problème de culture empirique

                Afin de se rendre compte de l’influence de cette culture empirique, les rapports d’instituts de sondage sont particulièrement parlants. Se donnent à voir des « routines de pensée » sociales, des manières de classifier et de légitimer certaines lectures de résultats d’enquête plutôt que d’autres. La persistance de l’indicateur « profession du chef de ménage » démontre que la conception du foyer en France reste dominée par le modèle du male-breadwinner36. Ces variables de tris, routinières, sont mobilisées alors même que leur incidence sur les questions de sondages peut être marginale. Ce n’est pas tant une logique explicative du phénomène qui justifie le choix des variables de tri mais bien les modes de pensée du social des sondeurs. Sinon, il y aurait plus de « variations dans les variables ».

                Parmi ces variables, on trouve systématiquement l’âge, selon des coupures qui font rarement débat37, alors même que les frontières entre les âges de la vie sont de plus en plus floues et mouvantes38. En revanche, jamais la cohorte de naissance n’apparaît. Cela peut se comprendre : l’âge est une catégorie du quotidien à la différence de l’année de naissance. Mais ce choix est, d’une part, révélateur de la domination du cycle de vie dans nos représentations, et, d’autre part, symptomatique des habitudes à travailler à partir d’une seule enquête, menée à un instant t. Seul l’usage d’une enquête unique permet de considérer âge et cohorte comme les deux faces d’un même phénomène : dans une enquête menée en 2008, les 18-24 ans forment la cohorte née entre 1986 et 1990.

                Cependant, si l’on dispose de plusieurs enquêtes suffisamment espacées dans le temps, on peut distinguer dans les opinions individuelles ce qui tient de la position des individus dans le cycle de vie (via l’âge) et ce qui peut tenir à leur moment de naissance (via la cohorte d’appartenance), à condition toutefois que ne viennent pas se mêler des effets de période. Ainsi, deux enquêtes menées, l’une en 2008 et l’autre en 2018, permettront de suivre la cohorte 1986-1990 à deux moments distincts de son cycle de vie : ces individus, âgés de 18 à 24 ans en 2008, auront alors entre 28 et 34 ans en 2018 et, a priori, seront à une nouvelle étape de leur existence.

                Les cohortes souffrent donc à la fois d’une culture empirique d’enquête et d’une culture théorique de recherche qui les empêchent de trouver pleinement leur place. On préférera analyser par l’âge sans s’interroger sur la possibilité d’un effet cohorte. Il en va ainsi par exemple du tableau 1 qui reprend l’une des questions de l’European Value Survey relative au soutien à l’avortement39.

                Une analyse rapide par classe d’âge conclurait que le soutien à l’avortement dans les sociétés européennes est une affaire d’âge. Ainsi, les 65 ans et plus sont ceux qui s’y opposent le plus (entre +14 points et +16 points selon les vagues) quand le soutien le plus fort se trouve parmi les jeunes et surtout parmi les couples en âge d’avoir des enfants : les 35-44 ans.

                Pourtant, cette hypothèse ne résiste pas à une lecture selon les cohortes de naissance. Entre 1990 et 1999, chacune a vieilli mais leur tolérance à l’égard de l’avortement a progressé (entre +18 points pour la cohorte née en 1971 ou après et +6 points pour la cohorte 1931-1940). La progression paraît d’autant plus forte pour les cohortes les plus récentes, comme si elles étaient plus sensibles à « l’air du temps ».

                
                
                    
                    
Tableau 1 — Soutien à l’avortement quand un couple marié ne veut plus avoir d’enfant ? (%)








	
                                        
                                    
	
                                        
                                    
	
                                        1990
                                    
	
                                        1999
                                    
	
                                        2008
                                    




	
                                        Âge
                                    
	
                                        15-24
                                    
	
                                        45
                                    
	
                                        61
                                    
	
                                        62
                                    



	
                                        25-34
                                    
	
                                        50
                                    
	
                                        63
                                    
	
                                        62
                                    



	
                                        35-44
                                    
	
                                        52
                                    
	
                                        66
                                    
	
                                        65
                                    



	
                                        45-54
                                    
	
                                        46
                                    
	
                                        63
                                    
	
                                        63
                                    



	
                                        55-64
                                    
	
                                        39
                                    
	
                                        56
                                    
	
                                        58
                                    



	
                                        65 et +
                                    
	
                                        31
                                    
	
                                        43
                                    
	
                                        44
                                    



	
                                        Cohorte
                                    
	
                                        1971 et après
                                    
	
                                        44
                                    
	
                                        62
                                    
	
                                        63
                                    



	
                                        1961-1970
                                    
	
                                        48
                                    
	
                                        64
                                    
	
                                        65
                                    



	
                                        1951-1960
                                    
	
                                        52
                                    
	
                                        66
                                    
	
                                        62
                                    



	
                                        1941-1950
                                    
	
                                        49
                                    
	
                                        62
                                    
	
                                        56
                                    



	
                                        1931-1940
                                    
	
                                        43
                                    
	
                                        49
                                    
	
                                        44
                                    



	
                                        1930 et avant
                                    
	
                                        32
                                    
	
                                        42
                                    
	
                                        37
                                    



	
                                        
                                    
	
                                        Ensemble
                                    
	
                                        45
                                    
	
                                        59
                                    
	
                                        58
                                    





                    Ensemble : Autriche, Belgique, Bulgarie, Danemark, Estonie, Finlande, France, Allemagne, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République Tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Espagne, Suède et Royaume-Uni.

                


                En résumé, les cohortes diffèrent significativement les unes des autres et les plus récentes sont les moins conservatrices et des effets de période font progresser la tolérance à l’égard de l’avortement dans les années 1990 avant un léger recul dans les années 2000.

                Il reste à comprendre ce que recouvre cet effet cohorte : est-ce un effet de composition, notamment en termes de niveau d’éducation et/ou de rapport à la religion (voire de postmatérialisme) ? Est-ce un effet de socialisation, les individus concernés ayant été marqués dans leur jeunesse par un climat sociétal plus favorable à l’avortement ? Cette démarche d’analyse en deux temps (tester la pertinence de la lecture par les cohortes puis en comprendre la source) sera reproduite tout au long de ce travail.

                
                INTERROGER LA THÉORIE POSTMATÉRIALISTE

                La sociologie politique n’a longtemps eu que la théorie « postmatérialiste » de Ronald Inglehart40 pour envisager les conséquences politiques du renouvellement générationnel. Elle constitue un point de départ obligé de ce travail mais n’est pas sans défaut. Elle nécessite d’être discutée, prolongée et amendée.

                Inglehart part du constat que la politique a considérablement changé à partir des années 1960 à cause de la contestation de l’ordre établi par les citoyens et particulièrement, par la jeunesse des pays occidentaux. Le recours à des formes de participation « non conventionnelles » comme la manifestation se répand, tandis qu’émergent de nouveaux enjeux comme le féminisme, le pacifisme ou l’écologie, portés par les « nouveaux mouvements sociaux »41. Le symbole de ces mouvements sera la contestation étudiante à la fin des années 1960 qui touche notamment les États-Unis, la France et l’Allemagne.

                Pour Inglehart, plusieurs phénomènes expliquent ces évolutions. Émergent de nouvelles cohortes, plus diplômées et socialisées, dans les conditions économiques et sociales particulièrement favorables de l’après-guerre. Ces conditions vont provoquer l’émergence du postmatérialisme, concept central de sa théorie. Dès lors que les besoins de sécurité et de subsistance, qu’il qualifie de « matérialistes », sont remplis, de nouvelles priorités peuvent émerger : les besoins « postmatérialistes », comme la réalisation et l’expression de soi, l’hédonisme et la poursuite du bonheur individuel. Ces valeurs postmatérialistes pèsent de plusieurs façons sur la politique : elles modifient la hiérarchie des problèmes politiques, accroissent le sentiment de compétence des individus et les poussent à participer plus. Ces deux derniers effets contribuent à transformer le rapport à la classe et au système politique. Les « postmatérialistes » ne peuvent se contenter d’une participation organisée et encadrée par les élites politiques : ils s’engagent de multiples façons (pétition, manifestation, boycott, etc.) sans se contenter uniquement du vote. Inglehart parle ainsi du passage d’une participation dirigée par les élites (“elite-directed”) à une participation qui les conteste (“elite-challenging”).

                Inglehart relie l’émergence du postmatérialisme à une question de socialisation. Ainsi, les valeurs des individus refléteraient les conditions matérielles et sociales dans lesquelles ils ont grandi et atteint l’âge adulte. Les cohortes nées avant-guerre resteraient matérialistes parce que leur jeunesse s’est déroulée dans des sociétés où les besoins élémentaires n’étaient pas remplis à la différence des baby-boomers. Les uns et les autres ont alors développé des systèmes de valeurs très dissemblables. On retrouve chez lui une conception assez classique du processus de socialisation politique, qui met en avant l’importance des années de jeunesse, les « années d’impression » (“impressionable years”), au cours desquelles se cristalliseraient les valeurs des individus, leur rapport au politique ou leur alignement idéologique42.

                Une autre différence essentielle entre les cohortes nées après ou avant la Seconde Guerre mondiale tient à l’augmentation du niveau de diplôme, qui touche l’ensemble des pays occidentaux. Elle a, pour Ingelhart toujours, trois conséquences majeures. Premièrement, un niveau de diplôme élevé contribue en soi au développement des valeurs postmatérialistes. Deuxièmement, l’élévation du niveau de diplôme enclenche un processus de mobilisation cognitive : les citoyens sont mieux informés (l’accès à cette information est de plus en plus aisé43) et davantage capables de jouer leur rôle de citoyens. Troisièmement, l’élévation du niveau de diplôme, couplée aux valeurs postmatérialistes, va nourrir une plus grande autonomie et une plus grande méfiance à l’égard des autorités religieuses, sociales et politiques et de leurs discours surplombants. Apparaissent alors des « citoyens critiques » (“critical citizens”)44, intéressés par la politique mais défiants à l’égard de ceux qui l’animent.

                Inglehart postule que le passage au postmatérialisme va aussi déboucher sur une nouvelle politique en faisant émerger de nouveaux partis pour les défendre. Les partis écologistes en seraient la concrétisation électorale. Ces enjeux et acteurs devraient alors remplacer les partis de « l’ancienne politique », dont les programmes restaient avant tout matérialistes. En résumé, sa conception du politique est développementaliste, la nouvelle politique venant prendre la place d’un système devenu obsolète. Pour lui, le politique est le résultat de ce qui divise les sociétés. Au crédit d’Inglehart, il faut mentionner qu’il envisage deux scénarios : dans l’un, un système de partis nouveaux émerge autour du clivage valeurs postmatérialistes versus valeurs traditionnelles ; dans l’autre, les anciens partis de gauche intègrent les demandes postmatérialistes et en font leur principal axe programmatique.

                Comme mentionné plus haut, cette théorie est stimulante mais doit être prolongée. Ces critiques me permettront d’évoquer les points que j’entends aborder dans cet ouvrage.

                La première critique tient au caractère développementaliste de sa thèse qui n’envisage pas d’autre scénario que la montée progressive du postmatérialisme et la disparition des valeurs matérialistes. Inglehart le pense encore au milieu des années 2000 : “In 1971 it was hypothesised that intergenerational values changes were taking place. More than a generation has passed since then, and today it seems clear that the predicted changes have occurred”45. Il ne pouvait certes pas anticiper la grande crise économique de 2008, mais il est difficile de conclure au dépassement des besoins matérialistes. Dans la plupart des sociétés occidentales, les inégalités repartent à la hausse dès les années 1990 et atteignent actuellement des niveaux qui n’avaient plus été relevés depuis les années 191046. Évidemment, la prise de conscience de cette dynamique est récente47, mais depuis les années 1980, les électorats placent très régulièrement des problèmes matérialistes tels que le pouvoir d’achat, les inégalités ou le chômage en tête de leurs préoccupations. L’émergence et le développement du postmatérialisme ne sont donc peut-être que les signes d’une période historique particulière qui se serait close dès les années 1980. Elle aurait effectivement affecté les valeurs et les priorités des cohortes du baby-boom, mais pas celles de leurs enfants et, désormais, de leurs petits-enfants.

                Deuxièmement, Inglehart imagine un système de valeurs structuré de façon unidimensionnelle par l’opposition entre matérialisme et postmatérialisme. Très tôt, cette unidimensionnalité va lui être reprochée, notamment par Scott Flanagan48, qui envisage une structure à deux axes opposant notamment les libertariens aux autoritaires et les matérialistes aux non-matérialistes. Herbert Kitschelt49 postule la coexistence d’un axe socio-économique (entre les tenants de la redistribution et ceux du marché) et d’un axe autour des valeurs culturelles (opposant les libertariens et les autoritaires). À penser un système unidimensionnel, Inglehart se serait alors trompé dans son diagnostic. Il aurait bien mis en évidence la montée des valeurs libertariennes, mais sans voir que celles-ci ne sont pas nécessairement incompatibles avec la persistance des valeurs socio-économiques. Sans doute est-ce aussi la conséquence de son schéma développementaliste.

                Troisièmement, les comportements des citoyens des années 1990 et suivantes ne ressemblent guère aux prédictions d’Inglehart. La mobilisation cognitive ne cadre ni avec la montée de l’abstention qui touche la plupart des pays occidentaux50, ni avec l’impression partagée par nombre d’observateurs que les démocraties sont en crise51 et que les citoyens s’en éloignent.

                Quatrièmement, comme beaucoup d’autres chercheurs, il accorde trop d’importance aux années de jeunesse dans le processus de socialisation des individus. Sommes-nous uniquement le produit de nos « années d’impression » ? Nos attitudes, opinions, comportements ne sont-ils pas aussi affectés par le contexte et ce, quelle que soit notre position dans le cycle de vie ? D’autres chercheurs ont ainsi développé une conception de la socialisation « tout au long de la vie52 » qui postule que les individus évoluent en fonction des expériences qu’ils font toute leur existence durant. Autrement dit, les cohortes peuvent différer les unes des autres non seulement parce que les conditions qu’elles ont connues pendant leur jeunesse diffèrent, mais aussi parce qu’elles réagiront différemment à des périodes ou événements se produisant par la suite.

                Cinquièmement, Inglehart, comme d’autres auteurs, a une vision du politique qui serait le pur produit des divisions sociales. Or, le lien entre société et politique est probablement plus complexe. Stefano Bartolini53 complète ainsi le modèle de Seymour M. Lipset et Stein Rokkan54 en insistant sur le fait que les clivages peuvent disparaître ou émerger en fonction du travail de politisation effectué par les acteurs du champ politique. Dick Houtman, Peter Achterberg et Anton Derks55, dans leur étude des évolutions électorales des ouvriers, démontrent que les raisons qu’ils avaient de voter pour la gauche sont toujours là, mais que cet alignement a « été enterré vivant » par les choix des partis politiques, notamment ceux de la gauche. Le champ politique est, jusqu’à un certain point, autonome, et peut aboutir à politiser certaines divisions sociales plutôt que d’autres, en fonction des intérêts électoraux des acteurs dominants. On retrouve ici une conception du politique inspirée par Elmer E. Schattschneider56. Cette critique est particulièrement importante pour comprendre le comportement électoral des cohortes.

                Sixièmement, les évolutions politiques des sociétés occidentales ne sont pas conformes à la nouvelle politique telle qu’imaginée par Inglehart. Comme d’autres auteurs, il n’a pas anticipé la « contre-révolution silencieuse57 » qui a vu l’extrême droite redevenir une force politique majeure en Europe. De la même façon, il n’a pas pris en compte la question des préjugés raciaux dans ses analyses, autrement que comme composante inverse des valeurs postmatérialistes. Enfin, mais difficile de le lui reprocher, il n’a pas envisagé, au moins dans ses travaux des années 1970-1980, les conséquences du processus de globalisation, et notamment l’émergence d’un clivage entre les « gagnants » et les « perdants »58 de ce processus.

                La théorie d’Inglehart et mes six critiques sont autant de points de départ de cette recherche qui part de la conviction que le renouvellement générationnel a bien un impact sur la politique, et donc que les citoyens qui viennent ne sont pas que les simples remplaçants de ceux qui partent. Elles sont à l’origine des différentes analyses empiriques auxquels les chapitres 3 à 7 sont consacrés.

                
                LES FORMES DES EFFETS ÂGE-PÉRIODE-COHORTE

                Pour bien comprendre ce que l’on entend par effets de cohorte, il faut les confronter à deux autres effets du temps : les effets d’âge (ou de cycle de vie) et les effets de période.

                Il est impossible de tester simultanément les trois types d’effets, ce qui pose un « problème d’identification59 ». L’un d’entre eux est entièrement décomposable par les deux autres. Pour déterminer l’âge d’une personne interrogée, il suffit de connaître son année de naissance et la date à laquelle elle a été interrogée.

                Plusieurs solutions sont possibles. La première consiste à utiliser des variables approximantes (proxy variables) comme le fait d’envisager l’âge comme une série de propriétés sociales60 : mise en couple, naissance d’enfant, etc. Une autre façon de procéder consiste à réfléchir en suivant la logique des side informations61. Si le phénomène que l’on souhaite observer est dû à une conjugaison des temps, alors on peut prévoir les évolutions et vérifier ensuite si celles-ci sont conformes aux données. D’autres méthodes, en phase de développement, font encore débat62. C’est la seconde stratégie que nous adopterons ici.

                Il convient alors de réfléchir à ce que l’on entend par effet d’âge, effet de période et effet de cohorte. Imaginons qu’une variable qui nous intéresse a évolué dans le temps63 (voir fig. 1). Cette évolution peut être causée par plusieurs phénomènes.

                
                
Figure 1 — Trois effets simples
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                Le premier cas est un effet d’âge ou de cycle de vie « pur ». Les individus sont affectés par un phénomène dès lors qu’ils atteignent un certain âge. Ainsi, la mise à la retraite aura une influence sur la fréquence de leur discussion politique. Tous sont touchés, à un âge déterminé. La cohorte 1 l’est à t+20, la cohorte 2 à t+30, etc. Ces effets peuvent être plus complexes : une réforme politique peut par exemple contraindre une cohorte donnée à reporter sa sortie du marché du travail. On a alors affaire à un effet de période conjugué à un effet cycle de vie.

                Le deuxième graphique rend compte d’un effet période simple. Tous les individus, quels que soient leurs âges ou leurs années de naissance, sont touchés dans des proportions similaires par un événement particulier. L’effet est simple et transitoire, puisque son influence s’estompe après. L’événement peut également avoir un effet durable. On peut aussi envisager qu’il s’estompe dans certaines cohortes mais pas dans d’autres, ou qu’il ait des effets différents selon les générations. Dans ces multiples cas, il faut réfléchir aux causes : d’où viennent ces différences ? Sont-elles dues à des effets de socialisation ranimés à cette occasion – il s’agirait alors dans ce cas d’un effet cohorte – ou sont-elles dictées par la position que les individus occupent dans le cycle de vie ?

                Le dernier graphique mesure un effet cohorte : indépendamment de l’âge de ses membres, le niveau de la variable d’intérêt reste globalement similaire dans le temps. En revanche, plus une cohorte est récente, plus le niveau est fort. Il s’agit d’un effet cohorte « simple » qui rend compte de la progression quasi linéaire d’un phénomène (tel le niveau de diplôme). Les effets de cohortes peuvent prendre différentes formes. Ici c’est un effet ordonné à l’origine. Les figures suivantes rendent compte d’effets « coefficient directeur » ou d’une combinaison des deux.

                
Figure 2 — Deux autres types d’effets cohortes
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                Pour un effet coefficient directeur, un événement va aboutir à ce que les cohortes se distinguent de plus en plus les unes par rapport aux autres, comme après une crise économique dont les conséquences vont être inégalement réparties selon la période de naissance des individus. Dans le dernier cas, qui cumule un effet ordonné à l’origine et un effet coefficient directeur, les cohortes se différencient déjà, mais leurs réactions face à un événement particulier vont accroître la polarisation entre elles.

                En nous appuyant sur ces cas théoriques, nous pourrons confronter les évolutions constatées dans les données et tester si ces évolutions peuvent ou non être interprétées comme des effets cohortes. Il faudra aussi se poser la question de la source de ces différences de cohortes, notamment au regard de leurs différences de compositions sociales, c’est l’un des enjeux du chapitre 2. Avant cela, il faut cependant revenir sur la question de la constitution des cohortes.

                COMMENT « DÉCOUPER » DES COHORTES ?

                Classer des individus est l’une des tâches les plus faciles en traitement des données et l’une des plus complexes sur le plan théorique. Ainsi, depuis deux décennies, la classification des professions en Europe suscite des débats particulièrement complexes et passionnés en ce qu’ils renvoient à des interrogations essentielles sur la redéfinition des professions, de leurs conditions et de leur hiérarchie64. Le découpage des cohortes n’est pas un enjeu aussi enflammé, mais il est loin d’être simple.

                On ne peut s’appuyer sur des définitions stables et acceptées des frontières entre les groupes à la différence, par exemple, des dénominations religieuses. La liberté du chercheur dans ses recodages et regroupements est alors d’autant plus importante et discutable. Le découpage par classe d’âge fait assez consensus : un partitionnement classique regroupe les 18-24 ans, les 25-34 ans, les 35-49 ans, les 50-64 ans, et les 65 et plus, mais celui-ci est souvent critiqué. A. Percheron et Jean Chiche l’ont questionné directement65. Plus récemment, des chercheurs se sont interrogés sur les conséquences de l’allongement de la période de jeunesse66, ou sur la nécessité de distinguer parmi les seniors, les plus de 75 ans des autres, du fait de l’allongement de la vie et de la montée en puissance du « quatrième âge ».

                De nombreux découpages pour les cohortes sont possibles. Pierre Bréchon67 opère des regroupements par bloc de sept années de naissance. Bernard Denni68 fonde son découpage sur des moments marquants de la vie politique française. Il distingue différentes « empreintes du temps » comme la guerre d’Algérie, la « génération 68 », puis les premiers votes présidentiels supposés des individus (de 1974 à 2007). Cette démarche s’apparente toutefois trop à des générations politiques ou insiste sur la centralité du politique, sans compter les débats sur les événements susceptibles de faire empreinte.

                J’ai fait le choix d’un découpage cohortal neutre, construit arbitrairement sur les décennies, qui se fonde donc sur des divisions purement arithmétiques. Le recours aux décennies de naissance permet de rassembler un nombre suffisant d’individus, notamment au sein des enquêtes dont la taille d’échantillon fluctue autour de 1 000 individus. La seule exception concerne les individus nés avant 1930. Il aurait été naturellement intéressant de mener une analyse détaillée des citoyens selon qu’ils sont nés dans les années 1900, 1910 ou 1920, cependant, les enquêtes mobilisées ici ont été réalisées essentiellement entre la fin des années 1980 et les années 2010, période au cours de laquelle ils sont de moins en moins nombreux.

                Par ailleurs, dans les développements à venir, le terme « baby-boom » aura une acceptation spécifique. Autant les chercheurs s’accordent à dater l’avènement de ce sous-groupe dans les années 1940, autant un débat demeure quant à sa fin. Certains vont jusqu’à inclure les individus nés au milieu des années 1970 dans la catégorie des baby-boomers, quand d’autres s’arrêtent au début des années 1960. Cette seconde coupure sera privilégiée car elle est plus en phase avec les développements économiques et politiques de la société française. Les individus nés dans les années 1960 n’ont pas profité des Trente Glorieuses, en cela, leur « destin de génération », selon l’expression de Louis Chauvel69, est plus proche de leurs puînés nés dans les années 1970 que de leurs aînés nés dans les années 1950.

                Pour résumer, l’approche qu’on entend suivre ici s’affranchit des contraintes théoriques que pouvaient s’imposer les tenants de l’approche des générations politiques. On postule qu’il peut y avoir des effets cohortes, mais sans pour autant que les individus en aient conscience ou aient le sentiment d’appartenir à une génération spécifique. Il ne s’agit pas non plus de s’inscrire dans la théorie postmatérialiste. Inglehart a ouvert la voie à des analyses de générations particulièrement novatrices, mais son modèle ne rend pas compte de nombreuses évolutions politiques constatées en France et ailleurs. Il s’est aussi agi de déterminer ce qu’on entend par effets cohortes, notamment au regard des effets de cycle de vie ou de période. Dans la suite de cette recherche, il conviendra de vérifier si les générations ont bien un impact sur les évolutions politiques françaises et de les confronter aux autres approches sociologiques explicatives de ces phénomènes.

            

        

            
Chapitre 2


            Portraits sociologiques de cohortes

            
                Dès lors que l’on veut suivre les évolutions des cohortes sur plusieurs décennies, il faut prendre en compte les changements sociaux qu’a pu connaître le pays et dont on va retrouver trace chez les individus. Les cohortes ne diffèrent pas les unes des autres uniquement parce qu’elles sont nées et ont grandi à des moments et dans des contextes qui ne sont pas les mêmes. Elles se distinguent aussi par leur composition sociale et leurs équilibres internes.

                Le baccalauréat est désormais un diplôme atteignable pour une majorité des jeunes nés dans les années 1990, alors que la scolarité de leurs homologues nés dans les années 1940 visait et s’arrêtait au certificat d’études pour la plupart, sauf s’ils appartenaient à l’élite ou obtenaient une des très rares bourses. Les femmes nées dans les années 1920 et avant ont commencé leur vie d’adulte sans jouir du droit de vote avant 1945 ou de la possibilité d’ouvrir un compte seule avant 1965. On ne peut, non plus, oublier l’empreinte et l’emprise du catholicisme sur la société française, avant que son influence recule à partir des années 1960.

                Cela étant, les effets cohortes peuvent aussi être le reflet de changements d’une autre nature, tout aussi intéressants d’ailleurs. Afin de mieux saisir de quoi les cohortes sont faites et de rendre compte des évolutions qu’elles portent, il faut en établir une galerie de portraits sociaux. Se faisant, on va mettre en évidence combien certaines conceptions encore dominantes de la société française ou certaines craintes sont décalées par rapport à la réalité du renouvellement générationnel.

                Au-delà de l’enjeu de connaissance à dépeindre les cohortes, il y a aussi un enjeu méthodologique. Ces changements sociaux sont autant de facteurs explicatifs à prendre en compte dans cette étude. Ils peuvent constituer des hypothèses alternatives aux effets cohortes, au même titre que les effets cycle de vie ou période.

                Pour reprendre l’exemple de l’avortement utilisé précédemment, le lien entre cohortes et attitudes à son égard peut très bien être dû à un effet de composition. Les écarts constatés pourraient alors s’expliquer par la présence plus ou moins forte de diplômés du supérieur ou encore par les équilibres religieux. Dans ce cas, les différences entre cohortes permettent de mesurer l’impact de changements sociaux majeurs, mais d’une autre nature.

                Évidemment, ces portraits ne pourront être exhaustifs. Ils viennent compléter ceux de chercheurs tels L. Chauvel70 et C. Peugny71. Surtout, il s’agira de se concentrer sur les dimensions qui peuvent le plus affecter le rapport au politique : les évolutions en matière de diplômes, de rapport à la religion, de diversité, de marché du travail ainsi que de différences entre hommes et femmes.

                
Figure 3 — Composition en cohortes de l’électorat français


[image: ../Images/fig03.jpg]Source : Mannheim Eurobarometer Trend File, complété par V. Tiberj pour la période 2002-2013.



                
                Pierre Favre72 avait vu juste : l’électeur est mortel et dès lors que l’on travaille sur une période de quarante années, ce phénomène devient essentiel. 52 % des personnes interrogées en 2013 n’étaient pas encore électeurs en 1973 et plus d’un tiers d’entre elles même pas encore nées. On considère que les premières impressions politiques se forment vers 10 ans. Dès lors, près de 20 % des citoyens de 2013 se sont éveillés à la politique sous la présidence Mitterrand. Pour eux, Valéry Giscard d’Estaing et, a fortiori, les deux premiers présidents de la Ve République appartiennent déjà à l’histoire. Près de 60 % de l’électorat de 2013 n’a connu que la Ve République. Parallèlement, les générations nées avant la Seconde Guerre mondiale voient leur poids se réduire régulièrement. En 1973, elles comptent pour 62 % de l’électorat, quand en 2013, elles ne pèsent plus que 15 % de ce corps.

                Les cohortes n’ont pas vécu la même histoire politique du pays mais elles diffèrent aussi sociologiquement.

                L’AUGMENTATION DES DIPLÔMES

                En quarante ans à peine, le profil éducatif de la population française a profondément évolué. En 1968, 45 % des adultes n’ont aucun diplôme, ils ne sont plus que 20 % en 2006. Une minorité des Français détient un baccalauréat (8 %) en 1968, et encore moins un diplôme du supérieur (3 %). En moins de quarante ans, la proportion des bacheliers et des universitaires a été multipliée par 4,5 (37 % de bacheliers dont 22 % titulaires d’un diplôme du supérieur). Aujourd’hui, la population française compte plus de diplômés de l’université que de sans-diplômes. Le taux d’accès au baccalauréat pour une cohorte est de 26 % en 1980, il dépasse les 40 % pour les élèves en âge de passer leur baccalauréat en 1989. En 1994, la création des baccalauréats professionnels à côté des baccalauréats techniques et généraux permet d’atteindre le seuil symbolique des 60 %. En 2011, la barre des 70 % est atteinte.

                Il faut souligner qu’au-delà des études générales ou supérieures, l’accès aux diplômes secondaires longs se démocratise. Jusqu’à la réforme Jean Berthoin de 1959, les études s’arrêtent pour la très grande majorité des jeunes au mieux au certificat d’études. L’allongement de la scolarité obligatoire leur permet d’accéder au « secondaire long » : un diplôme technique, CAP ou BEP, s’accompagnant d’enseignements généraux hors d’atteinte pour les cohortes précédentes.

                Cette nouvelle donne éducative se retrouve dans le renouvellement générationnel, d’autant que les cohortes nées dans la première moitié du XXe siècle sont remplacées par de nouvelles auxquelles était appliqué l’objectif « 80 % d’une génération au niveau bac ».73

                
Figure 4 — Composition en diplôme des cohortes


[image: ../Images/fig04.jpg]Source : extrait à 1 % du recensement 2011 de l’INSEE1 effectué par l’auteur, calcul de l’auteur.



                
                La figure 4 s’appuie sur le recensement de 2011. C’est donc une coupe qui induit deux biais. D’abord, le niveau de diplôme des cohortes nées avant la Seconde Guerre mondiale est sans doute surestimé, compte tenu des différences d’espérance de vie entre diplômés et non-diplômés. Ensuite, la cohorte 1981-1994 compte encore 31,5 % d’étudiants, ce qui devrait lui permettre d’être encore plus diplômée que la cohorte 1971-1980.

                Les cohortes sont particulièrement dissemblables en termes de diplômes. La part des sans-diplômes oscille de 13 % pour les cohortes les plus récentes à 28 % pour les individus nés entre 1931 et 1940, et 31 % pour ceux nés en 1930 ou avant. Indubitablement, une partie de ceux nés après 1971 sort du système scolaire sans qualification, mais cette proportion reste sans commune mesure avec celle observée au cours des décennies précédentes. La montée en puissance des bacheliers et des diplômés du supérieur est le résultat le plus visible : à peine 20 % des individus nés en 1940 ou avant encore en vie, environ 30 % des cohortes 1941-1950 et 1951-1960, presque la moitié de la cohorte 1961-1970 et plus de 60 % de celle née dans les années 1970.

                Ces évolutions en matière de diplôme devraient peser considérablement sur le politique. Le nombre d’années d’études est l’un des facteurs les plus importants dans le développement des connaissances que les individus possèdent du monde qui les entoure et donc du monde politique et de leurs capacités à y intervenir74. Les plus diplômés se montrent aussi plus intéressés par la politique que le reste de la population75 et plus enclins à se mobiliser, à pétitionner ou à participer, en France comme ailleurs76. Plus le diplôme est élevé, plus les individus sont tolérants envers les minorités sexuelles ou ethniques et moins ils sont autoritaires77. Le diplôme peut peser à la fois sur le fait de voter, ou pas, tout comme sur certains choix électoraux plutôt que d’autres78.

                LE CRÉPUSCULE DU RELIGIEUX ?

                D’aucuns postulent un retour du religieux, et pour s’en convaincre mettent en avant la « manif pour tous » contre le mariage pour les couples homosexuels en 2013 comme revival catholique et la visibilité de l’islam. Pourtant, la France n’est plus la « fille aînée de l’Église ». Elle prend ses distances avec ses racines chrétiennes et, même si le nombre de musulmans s’accroît, avec la religion en général.

                L’évaluation du niveau de religiosité en France dépend fortement de la manière dont est posée la question. Dans l’European Social Survey, elle est ainsi formulée : « Considérez-vous que vous appartenez à une religion ou à une confession religieuse ? ». Parmi les personnes interrogées, ainsi, en 2012, 52 % répondent négativement. Les catholiques ne sont plus que 39 %, les musulmans 4 % et les protestants 2 %. D’ailleurs, parmi les catholiques déclarés, 32 % ne vont jamais à la messe et seulement 20 % y vont au mieux une fois par mois (soit 11 % de la population française).

                Cette question mesure bien l’état des forces en présence dans l’Hexagone, mais elle ne permet pas d’analyser les évolutions de plus longue durée. Pour cela, il faut recourir à une autre question utilisée par les équipes françaises depuis les années 1970 jusqu’à aujourd’hui, bien qu’elle surestime la part des « religieux » dans la population française. On demande aux personnes interrogées : « Pouvez-vous me dire quelle est votre religion si vous en avez une ? ». S’ensuit une liste de confessions religieuses. Comparée à la question ESS, la proportion d’athées en 2012 n’est plus que de 35 % (17 points de moins que dans la question ESS) et celle des catholiques s’élève alors à 57 % (+18 points). Néanmoins, parmi eux, on trouve de nombreux « catholiques culturels » qui répondent plus par fidélité à un héritage familial que par une réelle pratique religieuse. Ainsi, ceux allant à la messe au mieux une fois par mois représentent 23 % de l’échantillon (quasiment comme pour la question ESS).

                Même avec cette question « traditionnelle », les évolutions religieuses depuis les années 1970 sont considérables. En 1978, 82 % des Français se disent catholiques. Parmi eux, 21 % vont à la messe toutes les semaines auxquels il faut ajouter 18 % qui y vont au moins une fois par mois. Les catholiques pratiquants pèsent 2,5 fois plus que les athées (14 % de la population). En 1988, les catholiques sont encore 75 %, dont 12 % pratiquent une fois par semaine et 28 % une fois par mois. À cette même date, les athées progressent, mais restent numériquement faibles (20 %). En 2000, les athées représentent 27 % des Français et dépassent en nombre les catholiques pratiquants (25 %). En 2015, ils pèsent 1,5 fois plus que les catholiques pratiquants. L’autre changement essentiel concerne l’émergence de la religion musulmane : comme le montre Claude Dargent79, le nombre de musulmans déclarés avant 1998 est inférieur à 1 %, sous le mandat de F. Hollande on peut l’estimer entre 4 % et 5 %.

                
                
Figure 5 — Composition religieuse des cohortes en 2011-2012
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                À l’évidence, le renouvellement générationnel éclaire beaucoup ces évolutions. Le déclin du catholicisme et du religieux est impressionnant. La part des athées est ainsi multipliée par 2,5 entre les individus nés en 1930 et avant, et ceux nés dans les années 1960 et 1970. Elle l’est par presque 3 avec la cohorte 1981 et après. À l’inverse, la part de catholiques pratiquants, au moins occasionnellement, a été divisée par 3 : près de 4 individus nés avant la Seconde Guerre mondiale sur 10 fréquentent encore l’église en 2011-2012. Ce n’est plus le cas que d’environ 1 sur 5 parmi les Français nés dans les années 1950 et 1960, et 1 sur 10 parmi ceux nés dans les années 1980. Les jeunes des « manifs pour tous » ne sont pas représentatifs de leurs contemporains. Enfin, la proportion de musulmans dans les cohortes les plus récentes est importante : 5 % parmi les individus nés dans les années 1970 et 10 % pour ceux nés dans les années 1980. Ces « derniers venus » sont avant tout sans religion, même si parmi eux, on compte autant de musulmans que de catholiques pratiquants.

                
                Souvent, le rapport à la religion est considéré comme une affaire d’âge, avec un retour du religieux dans la vieillesse. C’est faux : la relation à la religion est une caractéristique relativement pérenne, comme le montre le graphique qui suit.

                
Figure 6 — Évolutions des sans-religion (1978-2015)


[image: ../Images/fig06.jpg]Sources : enquêtes postélectorales CEVIPOF-Sofrès 1978, 1988, 1995, 1997, panel électoral français 2002, enquête « miroir » CEVIPOF-TNS Sofrès, baromètre politique français CEVIPOF-ministère de l’Intérieur-IFOP 2006, enquête postélectorale CEVIPOF-ministère de l’Intérieur-IFOP 2007, enquêtes Tri-Élec 2011-12, enquête postrégionales CEE-TNS Sofrès 2015.



                La hiérarchie des cohortes est remarquablement stable dans le temps : plus la cohorte est récente, plus la part des athées progresse80. Surtout, les proportions d’athées dans les cohortes se maintiennent sur l’ensemble de la période et ce n’est pas si fréquent, comme on le verra par la suite. Ainsi, l’écart à la moyenne oscille entre 1,5 % pour la cohorte 1941-1950 et 4,5 % pour celle de 1971-1980. Il est donc difficile de considérer que la religion est liée aux cycles de vie. Les cohortes areligieuses en 1978 le sont restées presque quarante ans plus tard.

                Cette stabilité du rapport au religieux tout au long de la vie et le renouvellement générationnel sont deux phénomènes qui s’opposent à cette idée trop souvent répandue que le XXIe siècle sera religieux. On se dirige vers la situation inverse : les cohortes plus anciennes très fortement marquées par le catholicisme vont être remplacées par de nouvelles qui se distinguent essentiellement par le poids de l’athéisme, et ensuite par la montée de l’islam en leur sein.

                Quelles conséquences politiques peuvent avoir ces évolutions du paysage religieux en France ? À partir de l’ouvrage classique de Guy Michelat et Michel Simon81, la religion a tenu dans la sociologie électorale française une place tout aussi importante que la classe sociale dans l’explication du vote. Les athées sont un bastion de la gauche quand les catholiques pratiquants soutiennent la droite. De plus, alors que le vote ouvrier pour la gauche s’érode, l’impact de la religion perdure82. Au-delà des équilibres électoraux, la religion, y compris l’islam83, pèse également sur le rapport aux normes culturelles, mais aussi sur les valeurs socio-économiques84. Enfin, il ne faut pas oublier que la religiosité peut influer sur la propension à participer et à s’informer en politique. Ainsi, les églises sont vues aux États-Unis comme l’un des lieux d’acquisition et d’entretien des « ressources civiques85 » telles que la prise de parole en public, l’organisation de meetings, la mobilisation, etc. Les catholiques français sous F. Hollande en sont un bon exemple. La baisse de la pratique religieuse peut aussi signifier un relâchement des réseaux d’interconnaissance dont on sait qu’ils constituent autant d’occasions pour que s’exercent les micropressions menant au vote ou à la participation politique86.

                L’AMPLIFICATION DE LA DIVERSITÉ

                Un troisième changement majeur et pourtant encore mal connu concerne l’impact des vagues d’immigration arrivées en France tout au long du XXe siècle. La sociologie politique ne s’est emparée de la question des origines que récemment. Il faut attendre les années 2000 pour que les publications traitant de la représentation des minorités parmi les élus87 ou de la participation politique des Français d’origine immigrée88 se multiplient.

                Pourtant, la France constitue un cas très particulier au regard de l’immigration : il s’agit de l’un des pays qui a connu l’une des plus importantes, hier89 comme aujourd’hui. Parmi les 18-50 ans vivant en France métropolitaine en 2008, 10 % sont immigrés (à titre de comparaison, les immigrés aux États-Unis représentent 12,5 % de la population en 2009), et autant ont au moins un parent immigré (enquête INSEE-INED TeO).

                La France se caractérise aussi par l’hétérogénéité des courants migratoires qui y ont convergé. À la fin des années 2000, les immigrés d’origine européenne (Espagne, Italie, Portugal, Pologne) comptent pour un tiers de la première génération et les descendants d’immigrés d’origine européenne pour la moitié des « deuxième génération » parmi les 18-50 ans. Cette immigration « de voisinage » devient minoritaire dans les flux entre le milieu des années 1990 et la « grande crise » de 2008. Ainsi en 1999, on compte, selon le recensement, 30 % d’immigrés originaires du Maghreb, 9 % originaires d’Afrique subsaharienne et 16 % venant d’autres continents. Beaucoup sont en provenance de l’ex-empire français, mais on peut constater une « globalisation » de l’immigration en France, visible notamment à travers l’immigration turque (5 % des immigrés en 2008).

                Au-delà d’une définition de la diversité par la migration, il ne faut pas oublier que la France est aussi marquée par la présence de « minorités visibles ». La « population noire », par exemple, se compose pour moitié d’individus d’origine immigrée (Afrique subsaharienne), l’autre moitié étant les Ultramarins. Ces derniers ne sont pas des immigrés, mais ils subissent des discriminations similaires. On peut estimer, grâce à l’enquête Trajectoires et Origines, les « minorités visibles » à 11 % des 18-50 ans qu’on peut décomposer comme suit : 1,5 % d’Ultramarins et descendants d’Ultramarins, 1,5 % d’immigrés et de descendants originaires d’Afrique subsaharienne, 7 % d’immigrés et de descendants d’origine maghrébine et de 1 % d’immigrés ou de descendants d’origine turque.

                Mécaniquement, cette histoire migratoire se retrouve dans la composition des cohortes, soit directement par la naturalisation, soit parce que la plupart des enfants d’immigrés nés en France acquièrent la nationalité française. L’enquête TeO de 2008 constitue la meilleure source disponible sur ces questions, avec le défaut cependant de ne couvrir que les 18-50 ans.

                
                
Figure 7 — Diversité au sein des cohortes en 2008


[image: ../Images/fig07.jpg]Source : enquête TeO, calcul de l’auteur.
Champ : ensemble des 18-50 ans de nationalité française en 2008.



                La peur du « grand remplacement » n’est pas fondée, surtout quand on sait qu’elle postule la substitution de la population européenne par une « population musulmane90 ». Dans la cohorte 1981-1990, la plus diverse en termes d’origines, 78,5 % de ses membres sont nés de parents et de grands-parents eux-mêmes nés en France, auxquels on peut ajouter les 2 % d’Ultramarins et de descendants d’Ultramarins inclus dans la communauté nationale depuis bien plus longtemps que les Alsaciens et les Lorrains. De plus les individus immigrés et les enfants de couples mixtes sont pris en compte.

                
                Plus une cohorte est ancienne, plus elle est homogène. Ainsi, la cohorte 1951-1960 ne compte que 2,5 % d’immigrés extra-européens ou d’origine extra-européenne alors que la cohorte 1971-1980 en compte presque 10 % et celle de 1981-1990 13,5 %. Simultanément, la part des immigrés et des descendants d’immigrés européens passe de 8 % à 6,5 % et 5,5 %. En résumé, bien que la France reste un pays relativement homogène, le multiculturalisme est une réalité, certes minoritaire, mais qui fait partie du quotidien des individus composant les cohortes les plus récentes. Leurs membres ont plus de chances d’y être confrontés dans leur parcours scolaire, leurs réseaux professionnels et amicaux ou dans les endroits qu’ils fréquentent, donc de considérer la diversité des origines comme banale, au moins dans la France urbaine.

                L’impact politique de cette dynamique démographique est moins documenté par la recherche, notamment française. Néanmoins, l’origine peut jouer de plusieurs façons. Les citoyens français d’origine immigrée, particulièrement maghrébine ou africaine, semblent moins inscrits sur les listes électorales, alors qu’ils se distinguent par un plus haut niveau d’intérêt pour la politique91. Par ailleurs, les origines influencent à la fois certaines valeurs, notamment en matière d’immigration et de xénophobie92, mais aussi les alignements politiques93.

                
                LES ÉVOLUTIONS DE LA CONDITION DES FEMMES

                Les précédents développements soulignent des changements de composition des cohortes. Rien de tel ici, la proportion d’hommes et de femmes dans chacune d’elles reste sensiblement la même, sauf lorsque les cohortes atteignent un certain âge, les femmes vivant généralement plus longtemps que les hommes. En 2011, 66,5 % des individus nés en 1930 ou avant et 56,5 % de ceux nés dans les années 1930 sont des femmes. Ici, il s’agit plutôt de rendre compte de la manière dont la place des femmes a évolué dans les dernières décennies et les transformations que cela peut entraîner dans le rapport à la politique.

                Les droits des femmes ont considérablement progressé. Les femmes ont été privées du droit de vote jusqu’en 1945, ce qui a touché plus d’un quart des électrices des années 1970. Il ne faut pas oublier les filles de ces « mères sans voix ». Toutes les femmes nées avant la Seconde Guerre mondiale ont été socialisées politiquement dans ce contexte, soit encore 40 % des électrices de 1988. Et encore, le combat pour l’égalité juridique entre les hommes et les femmes continue. N’oublions pas que jusqu’en 1965, les femmes n’avaient pas le droit d’ouvrir seules un compte en banque, ni même de travailler sans une autorisation préalable de leur mari ou de leur père.

                Janine Mossuz-Lavau94 identifie trois phénomènes particulièrement importants pour comprendre l’évolution du rapport des femmes à la politique : l’élévation du niveau de diplôme, la participation au marché du travail et la sortie du religieux. Ici encore, le renouvellement générationnel constitue une clé de lecture précieuse.

                
                
Figure 8 — Hommes et femmes face au diplôme dans les différentes cohortes


[image: ../Images/fig08.jpg]Source : extrait à 1 % du recensement 2011 de l’INSEE effectué par l’auteur, calcul de l’auteur.



                La massification de l’enseignement secondaire a été profitable à tous, mais encore plus aux femmes. Parmi les Français nés avant 1951, les femmes étaient moins diplômées que les hommes. C’est l’inverse pour les individus nés en 1961 et après. Dans la cohorte 1961-1970 par exemple, on compte 17,7 % de bachelières et 32 % de diplômées du supérieur contre 14,2 % et 27,9 % parmi les hommes. L’écart entre hommes et femmes culmine pour l’heure parmi la cohorte 1971-1980, où 47,5 % des femmes sont titulaires d’un diplôme du supérieur contre 39,1 % des hommes. Le même phénomène devrait se produire pour la cohorte née en 1981 et après à l’issue de leurs études.

                Sur le marché du travail, trois éléments sont à retenir : la participation grandissante des femmes, leur accession aux fonctions d’encadrement, et la qualité des emplois qu’elles occupent. Les Françaises de 25 à 59 ans ont un taux de participation sur le marché du travail de 76,4 % en 2011, ce qui place la France dans le peloton de tête de l’Union européenne, dépassée seulement par le Portugal et les pays scandinaves. Surtout, c’est l’évolution comparée de ce taux par rapport aux hommes qui doit être prise en compte : le taux d’activité des hommes de 25 à 49 ans demeure fort (de 97 % en 1975 à 94 % en 2014), mais celui des femmes du même âge a considérablement progressé (de 59 % en 1975 à 84 % en 2014).

                Trois nuances doivent cependant être apportées : à qualification égale, les femmes restent moins bien payées que les hommes ; leur accès aux professions les plus prestigieuses s’est ouvert, mais pas autant qu’il ne devrait ; la « qualité des emplois », notamment en matière de protection juridique (tel le contrat à durée indéterminée – CDI) n’est pas aussi bonne que pour les hommes. Pour les femmes nées dans les années 1950, 1960 et 1970, les portes des fonctions intermédiaires et d’encadrement se sont ouvertes. On compte ainsi parmi les femmes de la cohorte 1971-1980, 13,9 % de cadres et 26,7 % de professions intermédiaires, alors que leurs homologues nées avant-guerre ne sont que 3,5 % et autour de 15 % à déclarer de telles fonctions. C’est le verre à moitié plein.

                Du côté du verre à moitié vide, les femmes n’ont, à l’évidence, pas pleinement profité du rattrapage qui aurait dû se produire compte tenu de leur niveau de diplôme. Elles ont certes bénéficié du besoin en cadres de l’économie française, mais le gender gap persiste, à la différence de la situation plus égalitaire au sein des professions intermédiaires. Dans les cohortes nées avant-guerre, on comptait 4 fois plus de cadres parmi les hommes que parmi les femmes (entre 12 % et 13,5 % contre 4 %) ; dans la cohorte 1961-1970 on compte désormais 19,5 % de cadres parmi les hommes contre 13,9 % parmi les femmes. Certes, l’écart diminue, mais les femmes n’obtiennent pas les emplois auxquels elles pourraient prétendre95.

                S’ils sont titulaires d’un diplôme du supérieur, les hommes ont environ 50 % de chance d’être ou d’avoir été cadre, sauf pour la cohorte 1971-1980 (44 %). Pour les femmes de même niveau d’études, la situation s’est améliorée, mais leur chance d’accès aux fonctions d’encadrement stagne autour de 30 % pour les cohortes 1951-1960 et 1961-1970 et 27 % pour la cohorte 1971-1980. C’est aussi la conséquence du ralentissement des carrières déjà notée par L. Chauvel concernant les post-baby-boomers96.

                Si l’on s’intéresse à la qualité des emplois, le constat est similaire. Le taux d’emplois à temps partiel est très fortement associé au sexe des individus. Dans son analyse de 2011, Hélène Guedj97 le démontre ainsi très bien à partir d’un découpage en âge comparable à notre découpage cohortal. Le taux d’emplois à temps partiel dans la population en emploi s’élève à 5,9 % chez les hommes et à 29,6 % chez les femmes. Parmi les individus âgés de 30 à 39 ans en 2011 (donc nés entre 1972 et 1981), il atteint 4,7 % pour les hommes et 29,6 % pour les femmes. Pour les femmes nées entre 1962 et 1971, ce taux est égal à 31 % (contre 4 % chez les hommes de cette cohorte), et à 30,8 % pour celles nées entre 1952 et 1961 (contre 6,4 %). Très souvent, ce temps partiel est subi, en particulier parmi les femmes peu diplômées. Il n’y a guère que parmi celles diplômées avec enfant(s) que le premier motif explicatif avancé s’apparente à un choix.

                Enfin, la sécurité du contrat n’est pas la même entre hommes et femmes. Dans le recensement de 2011, 69,4 % des individus en contrats à durée déterminée (CDD) dans la cohorte 1951-1960 sont des femmes ; c’est aussi le cas de 65,2 % des CDD dans la cohorte 1961-1970 et 56,8 % dans la cohorte 1971-1980.

                
                
Figure 9 — Religion, genre et cohortes


[image: ../Images/fig09.jpg]Source : enquête postélectorale CEVIPOF-ministère de l’Intérieur, 2007, calculs de l’auteur.



                Concernant le rapport à la religion, femmes et hommes évoluent de manière parallèle. Au sein de chacune des cohortes, les femmes restent généralement un peu plus religieuses que les hommes mais le mouvement de sécularisation est d’ampleur similaire : parmi les individus nés en 1941 et après, la proportion d’athées parmi les hommes est supérieure de 7 à 10 points mais on compte désormais 42 % d’athées parmi les femmes nées dans les années 1981 et après contre 12 % parmi leurs homologues nées dans la première moitié du XXe siècle.

                En résumé, la situation des femmes diffère grandement d’une cohorte à l’autre. Il y a un monde entre les femmes nées avant-guerre, peu diplômées, religieuses, qui souvent restaient au foyer pendant que leurs maris travaillaient, et celles nées dans les années 1970. Ces dernières ont, dans 2 cas sur 3, fréquenté le supérieur ; 40,6 % d’entre elles occupent des emplois de cadres ou exercent une profession intermédiaire ; 33 % d’entre elles se déclarent sans-religion. Évidemment, comme évoqué plus haut, il existe encore des différences entre hommes et femmes, notamment dans le monde du travail. Et la répartition des rôles au sein de la famille reste encore marquée par les stéréotypes de genre98, mais les évolutions sont frappantes.

                Ces évolutions nous obligent à réfléchir à la manière dont genre et politique interagissent. Généralement pensé sous l’angle de la domination et des inégalités, on peut néanmoins s’interroger sur l’impact que peuvent avoir ces transformations de la condition féminine sur la relation au politique. Maintenant qu’arrivent des cohortes au sein desquelles les femmes sont plus diplômées que les hommes, la question du genre de la compétence politique ne doit-elle pas être reposée ? Maintenant que les femmes sont souvent confrontées au monde du travail (et plus souvent confrontées aux inégalités qui s’y exercent), n’ont-elles pas des opinions plus arrêtées sur les politiques publiques qui le régentent ? Ces femmes qui travaillent n’ont plus besoin de se référer à l’avis de leur mari pour se prononcer ! C’est l’une des explications avancées pour comprendre pourquoi les femmes américaines votent désormais plus pour les démocrates que les hommes99 : en travaillant, elles ont notamment pris conscience de l’importance du système de protection sociale et des inégalités de sexe. Le renouvellement générationnel peut faire que la politique sera de moins en moins une affaire d’hommes, a fortiori si les femmes exercent de plus en plus des responsabilités électives.

                DES MONDES DU TRAVAIL

                Les cohortes nées dans les années 1960 et après ne connaissent pas le même monde du travail que celles du baby-boom et d’avant. Il s’agit ici d’en brosser les principales évolutions susceptibles d’affecter in fine la relation au politique des différentes cohortes. Réaliser un bilan complet de ces mutations dépasse largement le cadre de cette recherche et d’autres l’ont fait. De plus, leurs conséquences ne sont pas encore pleinement connues ; elles peuvent induire des effets retard qui ne seront perceptibles que dans les décennies à venir. Un effet de cicatrice (scaring effect) des premières années de carrière sur l’avenir des individus semble déjà se confirmer100 : les cohortes nées dans les années 1960 et après n’auront pas le destin professionnel de leurs parents, et ces différences peuvent peser sur d’autres sphères de la vie des individus, comme l’accès à la propriété ou aux prestations sociales.

                D’un point de vue politique, trois évolutions me paraissent particulièrement importantes : la déconnexion entre diplômes et emploi, la banalisation du chômage et de la précarité d’emploi depuis la fin des Trente Glorieuses, et le déclin du syndicalisme en France.

                La déconnexion entre diplômes et emplois

                Quand on pense aux évolutions de l’économie française sous la Ve République, sa tertiarisation est le phénomène le plus évident. En effet, alors que 8,7 % des individus nés en 1930 ou avant, encore vivants en 2011, étaient agriculteurs, cette profession ne représente plus que 0,8 % des membres de la cohorte 1971-1980. Pourtant, la structure socioprofessionnelle n’a pas autant évolué que l’on pourrait le penser, notamment au vu des évolutions des diplômes101. Ainsi, les parts de cadres et de professions intermédiaires ont progressé au sein des cohortes, passant respectivement de 6,2 % et 14,3 % dans la cohorte née en 1930 ou avant à 16,8 % et 24,9 % dans celle de 1971-1980. Deux points doivent pourtant être rappelés. D’abord, cette augmentation n’est pas linéaire puisque le vrai boom dans ces professions s’est produit lors des Trente Glorieuses : déjà, au sein de la génération 1951-1960, les cadres sont deux fois plus nombreux que parmi la cohorte 1930 et avant (13,6 %), certes, la part de cadres dans celles qui suivent progresse mais beaucoup plus faiblement. Le même phénomène est visible pour les professions intermédiaires. Ensuite, même parmi les post-baby-boomers, particulièrement diplômés, on compte encore une très grande proportion d’employés et d’ouvriers : entre 43,7 % et 46,2 % dans les générations nées en 1951 et après, contre 50,4 % pour la cohorte 1941-1950 et 56,8 % pour les individus nés dans les années 1930. Évidemment, les emplois recouvrant ces dénominations ont évolué, tant chez les cadres (la creative class, les métiers du care) que dans les professions manuelles. Mais la pénibilité reste courante. Ainsi, aujourd’hui, les caissières de supermarché, les agents d’entretien, les aides à domicile travaillent dans des situations et des conditions très difficiles102, à tel point que certains sociologues de la stratification insistent sur la nécessité de distinguer désormais les employés et ouvriers d’abord selon qu’ils sont qualifiés ou non-qualifiés103.

                Surtout, cette structure socioprofessionnelle des cohortes récentes n’est pas celle que l’on pourrait attendre à l’aune de leurs niveaux d’études. Les Trente Glorieuses correspondent à une période de plein-emploi au cours de laquelle les possibilités d’accéder à des postes attractifs et les progressions des carrières ont été exceptionnelles. Cette « parenthèse enchantée » (dont il faut relativiser l’importance, notamment du côté des ouvriers de l’industrie) est refermée depuis longtemps. Les salariés qui sont entrés sur le marché du travail en 1980 ont désormais effectué presque toute leur carrière dans un pays « en crise économique », où le chômage annuel n’est plus jamais retombé en dessous des 7,3 %. L. Chauvel rappelle ainsi que le diplôme paye différemment en fonction des années d’entrée sur le marché du travail104. En reprenant les données du recensement, on peut compléter ce résultat105.

                
                Le manque de « retour sur investissement » du diplôme se ressent dès la cohorte 1951-1960 pour l’accès aux professions intermédiaires, alors même que le baccalauréat était encore un diplôme rare lorsque ces individus sont entrés sur le marché du travail. Cependant, les conditions d’accès aux fonctions d’encadrement étaient plus favorables pour ceux disposant d’un diplôme du supérieur. La valeur du diplôme a continué à se déprécier pour les cohortes suivantes : ainsi, seuls 25 % des bacheliers de la cohorte 1971-1980 exercent ou ont exercé une profession intermédiaire, contre 35 % à 39 % pour les cohortes nées avant 1951. La situation de la cohorte 1971-1980 est d’autant plus frappante que c’est aussi la seule pour laquelle la part de cadres chez les diplômés du supérieur est en baisse (34,5 % contre 39,5 % pour la cohorte 1961-1970 et 41 % pour celle de 1951-1960). Cette disjonction entre niveau d’éducation et accès aux professions les plus valorisées a plusieurs conséquences. Des individus exercent des professions pour lesquelles ils sont surdiplômés, ce qui rend l’accès à ces professions encore plus difficile pour les moins diplômés d’entre eux. Des enfants de cadres et de professions intermédiaires deviennent des « mobiles descendants » et ce déclassement pèse, tant sur les valeurs de ces individus que sur leur attirance pour le Front national106. Mais, si ces surdiplômés occupent des postes jusqu’ici dévolus au moins éduqués, que deviennent ces derniers ? Le cas d’Olivier Besancenot, candidat aux présidentielles de 2002 et de 2007, est doublement emblématique de ce point de vue. Licencié d’histoire, il est devenu postier, alors qu’il aurait pu prétendre à un poste d’enseignant s’il était né vingt ans plus tôt. Seul le permis B est nécessaire pour passer le concours de facteur, mais quelles sont les chances pour un sans-diplôme de le réussir face à des diplômés du supérieur ?

                Cette disjonction est d’autant plus étonnante si l’on se souvient de la situation des cohortes anciennes. Si le baccalauréat ne paie plus autant aujourd’hui, il a payé pour les cohortes nées dans les années 1950 ou avant. Surtout, pour elles, il a payé longtemps. Environ 13,5 % des bacheliers nés avant 1961 se déclaraient encore cadres ou anciens cadres en 2011, ce qui implique qu’ils ont conservé ce statut durant toute leur carrière, alors même que les nouveaux venus sur le marché du travail étaient plus diplômés.

                La précarité de l’emploi

                La stabilité des carrières est une autre spécificité des Trente Glorieuses. Elle caractérise le parcours des baby-boomers, y compris alors que la France entrait dans l’ère du chômage de masse. Thomas Amossé et Mohamed-Ali Ben Halima le montrent bien. La mobilité à douze mois a progressé et avoisine les 18 % des actifs depuis 1997. Mais cette mobilité ne touche pas de la même façon les cohortes : « les générations nées après 1963 ont une probabilité environ trois fois plus élevée de quitter ou de retrouver leur emploi que celles nées avant 1933, les générations intermédiaires se situant… entre les deux107 ». De plus, les auteurs définissent les travailleurs stables comme ceux dont l’ancienneté dans l’emploi est supérieure ou égale aux « trois-quarts de la carrière » (par exemple, trente ans pour une carrière de quarante ans). Sur cette base, ils identifient en 2007 un pic de stabilité en emploi parmi les individus qui ont entre trente et trente-quatre ans de carrière, donc des baby-boomers qui ont obtenu leur emploi dans la période 1973-1977.

                Les cohortes évoluent donc dans des univers très différents et ne sont pas touchées de la même façon par la précarisation croissante de l’emploi108. Le chômage de masse est sans doute le phénomène le plus connu. Même dans les (rares) périodes de reprise économique qu’a connues l’Hexagone à partir des années 1980, il est toujours resté supérieur à 7 %. Depuis 1990, le taux de chômage annuel a dépassé les 9 % à douze reprises. Surtout, il n’est qu’un aspect de la dégradation de la situation de l’emploi. Être en emploi est une chose, mais les conditions de cet emploi sont aussi particulièrement importantes. Le temps partiel s’est ainsi considérablement développé de 8 % en 1975 pour osciller depuis 1996 entre 16,5 % et 18 % et essentiellement chez les femmes (de 19 % en 1982 à 33,6 % en 2011). Le recours aux intérimaires a quadruplé entre 1982 et les années 2000, passant de 0,5 % à environ 2 %, tandis que le taux de CDD parmi les individus en emploi a doublé sur la même période, passant de 4 à 8 %.

                L’économie française a développé ce que plusieurs sociologues désignent comme un marché du travail dualisé109, qui oppose d’un côté des emplois pérennes et de l’autre des « formes particulières d’emploi » (selon la terminologie officielle) : les insiders, qui bénéficient d’emplois protégés et d’un État-providence avantageux, et les outsiders, qui cumulent précarités et handicaps. La dualisation du marché du travail a des conséquences sur bien d’autres sphères de la vie des individus, comme la famille ou la capacité à se défendre et à participer, ou encore sur l’estime de soi110. L’accès à certaines prestations sociales est remis en question. Une carrière « à trous », c’est aussi l’assurance de ne pas bénéficier d’une retraite pleine. Être en intérim implique de ne pas pouvoir profiter des contrats de mutuelles négociés par les entreprises. Être en CDD ou en intérim rend l’accès à la location d’un logement plus délicat et à la propriété encore plus ardu. L’instabilité de l’emploi, les horaires contraints rendent difficilement conciliables les temps familiaux et les temps de travail.

                En résumé, pour les théoriciens de la dualisation, une société à deux vitesses émerge. Plus grave encore, le système politique et le système de représentation des salariés sont construits pour défendre les premiers plutôt que les seconds. D’ailleurs, les difficultés à créer des mouvements de chômeurs en France sont caractéristiques de cette situation111.

                
                
                    
                    
Tableau 2 — Les formes particulières d’emplois dans les catégories populaires au sein des cohortes











	
                                        Cohortes
                                    
	
                                        Employés
                                    
	
                                        Ouvriers
                                    



	
                                        Chômeurs
                                    
	
                                        Emplois précaires
                                    
	
                                        CDD
                                    
	
                                        Chômeurs
                                    
	
                                        Emplois précaires
                                    
	
                                        CDD
                                    





	
                                        1951-1960
                                    
	
                                        10,8
                                    
	
                                        1,6
                                    
	
                                        8,1
                                    
	
                                        15,1
                                    
	
                                        2,5
                                    
	
                                        4,5
                                    



	
                                        1961-1970
                                    
	
                                        12,0
                                    
	
                                        1,6
                                    
	
                                        7,7
                                    
	
                                        15,2
                                    
	
                                        3,5
                                    
	
                                        4,9
                                    



	
                                        1971-1980
                                    
	
                                        14,5
                                    
	
                                        2,1
                                    
	
                                        9,9
                                    
	
                                        17,7
                                    
	
                                        6,1
                                    
	
                                        6,5
                                    



	
                                        1981 et après
                                    
	
                                        22,5
                                    
	
                                        9,2
                                    
	
                                        18,4
                                    
	
                                        26,8
                                    
	
                                        17,0
                                    
	
                                        9,7
                                    





                    Source : extrait à 1 % du recensement 2011 de l’INSEE effectué par l’auteur, calcul de l’auteur.
Champ : personnes recherchant un emploi ou en emploi.
Lecture : % au sein d’une cohorte.

                


                Le recensement n’est pas la meilleure enquête pour mesurer les carrières individuelles, on voit néanmoins bien que cette précarisation du travail touche différemment les cohortes actives en 2011. Si on considère les ouvriers et les employés, les professions en première ligne, la cohorte la plus récente est dans la situation la plus critique : on relève un taux de chômage de 22,5 % et un taux d’emplois particuliers de 27,6 % parmi les employés tandis qu’ils s’élèvent à 26,8 % et 26,7 % parmi les ouvriers. Cela s’explique d’abord par l’entrée dans la carrière des moins diplômés nés en 1981 et après. La situation des cohortes précédentes est certes meilleure, mais dégradée par rapport aux employés et ouvriers de la cohorte 1951-1960. La cohorte 1971-1980 est la plus touchée : un taux de chômage de 4 points supérieur à celui de la cohorte 1951-1960 pour les employés et de 2,5 points pour les ouvriers, un taux d’emplois particuliers de 2,5 points supérieur pour les employés et de 5,5 points supérieur pour les ouvriers.

                Si l’on réfléchit cette fois en carrière et non plus en coupe, ces situations de chômage ou d’emplois précaires, qui peuvent paraître à première vue assez rares, se révèlent beaucoup plus fréquentes. Les enquêtes ESS (moins précises que les Labour Forces Surveys) demandent ainsi aux personnes interrogées si elles ont été au moins une fois dans leur vie au chômage et ont cherché un emploi pendant au moins trois mois. Elles permettent d’avoir une idée de l’ampleur du phénomène.

                
                
Figure 10 — Cohortes et chômage en France


[image: ../Images/fig10.jpg]Sources : vagues 1 à 6 de l’European Social Survey, calculs de l’auteur.
Champ : adultes non-étudiants au moment de l’enquête.



                Le chômage a été un événement relativement marginal pour les Français nés avant-guerre et qui ont effectué une grande partie de leur carrière lors des Trente Glorieuses : en moyenne, 8 % des individus nés avant 1930 et 16 % de ceux nés entre 1931 et 1940 ont été sans emploi au moins une fois dans leur vie. En revanche, les cohortes nées en 1951 et après ont été confrontées à la longue crise des années 1970 et d’après et cela s’en ressent : les taux d’incidence oscillent alors entre 42 % et 47 % et grimpent, depuis le début de la « grande récession », vers les 50 % parmi les générations les plus récentes. Le chômage est bien souvent un événement traumatique (d’aucuns parlent à son sujet de « rupture biographique »), d’abord en matière de carrière, mais aussi de vie familiale et d’estime de soi.

                On mesure alors l’ampleur du phénomène et son impact sur le rapport au politique. Celui-ci prend différentes formes. Par exemple, la précarité des contrats de travail a des conséquences sur l’estime de soi, l’intégration sociale des individus ou encore leur accumulation patrimoniale. Il peut aussi induire un moindre sens du collectif et limiter les occasions qui permettent aux individus de comprendre le politique et de se mobiliser sur certains enjeux. Les discussions au travail restent un moyen de se socialiser aux valeurs et aux enjeux, de s’informer sur le politique ou d’être mobilisable lors des grandes échéances électorales112 ; en être exclu (chômage), ne pas disposer du temps ou de la confiance suffisante des collègues (emploi précaire) peuvent empêcher les micropressions qui conduisent à la participation (vote, manifestations, engagements).

                Que reste-t-il du syndicalisme ?

                Le syndicalisme est une des plus vieilles formes d’action collective dans les pays européens. Cet acteur essentiel des relations professionnelles est néanmoins en déclin en France et dans le reste de l’Europe113. La France a toujours eu un taux de syndicalisation relativement faible à l’échelle européenne : 20 % dans les années 1970, contre 70 % de syndiqués en Suède, 42 % en Belgique, 37 % en Italie ou encore 44 % au Royaume-Uni. Mais le déclin est particulièrement fort. Dominique Andolfatto et Dominique Labbé114 ont ainsi pu reconstituer l’évolution en France dans le temps long. En 1949, le taux de syndicalisation n’était que de 30,1 % et a décliné jusqu’à environ 17 % dans la première moitié des années 1960. Malgré un regain, dans les années 1968-1975 (autour de 20 %), la chute n’a plus jamais été enrayée : 15 % en 1982, 10 % en 1990, 6 % en 2005 (dernière date disponible).

                Au-delà du chiffre global, des pans entiers du monde économique français n’ont plus de « couverture syndicale ». Thomas Amossé et Maria-Teresa Pignoni115 relèvent une présence syndicale dans 14 % des entreprises de 10 à 19 salariés, dans 25 % des entreprises de 20 à 49 salariés, dans 50 % des entreprises de 50 à 99 salariés et dans 72 % de celles qui comportent plus de 100 salariés. Les administrations sont mieux couvertes que le secteur privé (53 % contre 31 %), mais même là, on compte de nombreuses zones blanches. Enfin dans certains secteurs économiques, la présence syndicale est marginale : le BTP (17 %), le commerce (19 %), les activités immobilières (12 %) ou les services à la personne (19 %). Ces disparités sectorielles participent aussi à la dualisation de l’économie française, notamment dans le secteur des emplois à la personne116.

                Enfin, la relation au syndicat semble bien s’être érodée au sein des cohortes les plus récentes.

                
Figure 11 — Cohortes et syndicats en France


[image: ../Images/fig11.jpg]Sources : vagues 1 à 6 de l’European Social Survey, calculs de l’auteur.
Champ : adultes non-étudiants au moment de l’enquête.



                
                Ici encore, on perçoit les échos d’un monde du travail disparu : les cohortes qui ont été les plus syndiquées sont celles du baby-boom et/ou qui ont connu les Trente Glorieuses. La proportion de syndiqués et d’anciens syndiqués dans la cohorte 1941-1950 avoisine un tiers et dépasse les 30 % dans la cohorte 1951-1960. Elle oscille entre 15 % et 20 % pour celle de 1961-1970 et entre 10 % et 15 % dans celle de 1971-1980. La faiblesse numérique des syndiqués dans les cohortes récentes s’explique vraisemblablement par la baisse de la couverture syndicale dans le monde du travail où elles évoluent, mais aussi et surtout par la précarisation de leurs conditions professionnelles. On constate cependant une légère augmentation du taux de syndiqués dans les cohortes 1971-1980 et 1981 et après, qui pourrait correspondre à une stabilisation progressive des individus dans leur emploi (un effet cycle de vie donc).

                Quelles conséquences de cette nouvelle donne syndicale ? Une des raisons à l’alignement des ouvriers sur la gauche dans les années 1970 tenait à la forte présence des syndicats sur les lieux de travail. Le syndicat était alors un lieu de socialisation au sein duquel les individus développaient une « conscience de classe », acquéraient certaines valeurs, et parfois même développaient certains alignements politiques117, a fortiori dans des entreprises au sein desquelles les salariés (voire leurs parents, conjoints et enfants) passaient toute leur carrière. Dans un monde du travail plus individualisé et précarisé, il est, somme toute, logique que la conscience de former un groupe ait plus de difficulté à émerger et à être entretenue, a fortiori si les syndicalistes, en tant qu’agents de socialisation, ne sont plus sur les lieux de travail. Le syndicat constituait également un moyen pour les individus de se tenir informé. Le délégué syndical pouvait ainsi faire partie des leaders d’opinion118 à même d’alerter les salariés sur certains enjeux et de les mobiliser, mais aussi, de manière plus générale, un des canaux par lesquels les individus pouvaient être informés des évolutions sociales et politiques du pays. Enfin, le syndicalisme est aussi une école de formation à la politique : au-delà des valeurs qui s’y transmettent, c’est aussi un lieu social dans lequel les individus discutent, apprennent à argumenter et à parler en public, exercent des responsabilités, etc., en bref, un des lieux d’exercice d’une citoyenneté active. G. Michelat et M. Simon émettaient déjà cette hypothèse pour expliquer le niveau d’intérêt des ouvriers largement supérieurs à celui des femmes diplômées dans les années 1970119.

                 

                Ce chapitre esquisse certains des changements sociaux qui accompagnent le renouvellement générationnel. Les cohortes se révèlent très différentes entre elles quand on analyse leurs caractéristiques sociologiques, notamment en matière de diplôme et de rapport à la religion. Les cohortes ont également évolué dans des sociétés très différentes : entre celle où les femmes restaient au foyer ou apportaient un revenu de complément et aujourd’hui où, bien que moins bien payées, elles participent pleinement au budget des foyers ; entre une société où les carrières pouvaient se dérouler dans la même entreprise et aujourd’hui, où la précarité du travail rend l’avenir professionnel des individus beaucoup moins prévisible.

                Ce travail va permettre de mieux caractériser les effets cohortes. Les analyses incluront des variables de contrôle comme la classe sociale, le niveau d’éducation ou le rapport à la religion, ce qui permettra de trancher entre effets de composition et effets cohortes.

                Enfin, ce chapitre permet de réfléchir plus généralement à l’éventuelle autonomie du politique et des dynamiques qui l’animent. Régulièrement évoquées, les potentielles conséquences politiques des changements sociologiques ont été portées ou accompagnées par le renouvellement générationnel. On peut ainsi imaginer que les membres de cohortes nés dans les années postérieures aux Trente Glorieuses ont de bonnes raisons de revendiquer plus de protection ou de redistribution compte tenu des difficultés auxquelles ils sont confrontés sur le marché du travail. Pourtant, est-ce effectivement le cas ? S’il y a congruence entre changements sociaux et évolutions politiques, alors l’un et l’autre sont étroitement liés. Mais si ce n’est pas le cas, parce que la politisation des valeurs fait que d’autres sujets de préoccupations sont mis en avant, alors, on se trouve dans une configuration ou le champ politique pèse de manière relativement autonome. Les effets cohortes identifiés seraient alors aussi le reflet d’évolutions politiques connues par la France depuis les années 1970.
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